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1. A sa cinquième session, la Commission de la condition de la femme a ado~tê une 

résolutiQn sur la condition de la femme en droit privé1/ dans laquelle elle demandait 

notamnent au Secrétaire général "de préparer un rapport sur les divers systèmes 

juridiques, établi d'après les réponses des gouvernements à la troisième pa.rtie 

(Droits de la famille) du Questionnaire sur la condition juridique et le traitement 

de la femme, en complétant ces données au moyen de renseignements d'autres sources 

afin de pr~senter un tableau complet d.e la situation". 

2. La troisième partie du Questionnaire sur la condition juridique et le traitement 

de la femme (Droits de la famille) a .été distribuée aux gouvernements des Etats 

Membres le 9 novembre 1950, avec une note les priant d'envoyer leur réponse le plus 

tôt possible, et au plus t~rd le 31 déc&mbre 1951. 

3. Le 1er janvier 1952, le Se~rétaire général avait reçu des réponses des Gouver­

nements de l'Argentine, du Brésil, de la Grèce, du Liban, de la Nor~ège, des 

Philippines, de la Suède et de la Yougoslavie. Au cours du mois de janvier 1952, 

il a reçu des réponses des Go~vernements des Etats-Unis d'Amérique, de l'Inde, 
1 

de la Pologne et de la Turquie. 

4. Le Secrétaire général a l'honneur de présenter à la C~~ssion de la condition 

de l'l femme un rapport établi d'<:3.pr.ès les renseignements contenus dans ces réponses.Y 

5. Les renseignements provenant des divers pays sont répartis en sept chapitres 

I-l'-!ariage; II-Dissolut.ion du mariage;. III-Remariage; IV-Rapports personnels des 

époux; V-Rapports entre parents et enfants; VI-Rapports entre parents et enfants 

naturels; et VII-Adoption. Dans chaque chapitre, les pays qui ont communiqué des 

renseignements sont rangés par ordre alphabétique. 

1/ E/1997/Rev.l, paragraphe 73. 

~ Les renseignements relatifs au Japon, .qui ont été obligeamment communiqués 
au Secrétariat par le procureur général du Japon, sont établis d'après les 
-~et lee statuts du .J.~pon (1149) 1'Code civil, livre IV, Rapports 
farnilieux n • 
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l. Fiançailles l 

Argentine t 

CHAPITRE I - MARIAGE 

La loi stipule qu'une promesse de mariage ne crée aucune obligation légale 

et qu'une rupture,de promesse de mariage n'est pas un motif de recours en justice 

(article 166 du Code civil et article 8 de la loi 2393). 

Brésil 1 

La loi brésilienne ne contient auoune disposition relative à ~ promesse 

de mariage ou de fiançailles et ne prévoit pas la possibilité d 1intenter une action 

en rupture d'engagement, sauf si la femme est séduite à la suite d'une promesse de 

mariage. Si le coupable ne peut ou ne veut réparer ncG torts en contractant mariage, 

la femme a le droit de réclamer dès dommages-intérêts en rapport avec sa situation 

sociale (article 1548-III du Code civil), 

Etats-Uni• d'Amérique : 

La promesse de mariage cr~e l'obligation d'épouser et lielêgalement ceux 

qui la font. Cette promesse n'est valable que s'il y a consentement mutuel des deux 

futurs c§poux. 

L'un ou l'autre des futurs époux peut rétraèter sa promesse de mariage 

si l'autre partie y consent. Dans 36 Etats, la rétractation sans consentement de 

l'autre pertie peut donner lieu à une action en ~pture d'engagement, intentée en· 

vue d'obtenir des dommages-intér3ts, Cette action ne peut 8tre intentée que par les 

pe>rties au contrat, c'est-à-dire les futurs époux. 

Grèçe 

L'article 1346 du Code civil stipule que "le contrat de projet de mariage 

(fiançailles) ne donne pe..s naissance à une action ayant pour objet de le rendre 

obligatoire. La stipulation de pénalit~ pour le cas de mariage manqué est nulle. u 

"L'un ou l'autre des fiancés, se désistant sans motif sérieux des fian• 

çaillea, est tenu d1indemniser l'autre ou ses parents, ainsi que tout tier1 ayant 

a,gi pour le compte dea parents, de tout dœmage subi pàr ces derniers du chef· de 

déiX :i!ea faites oU: autres mesures prises dans l'attente 'du mariage~··· La m3me obli-

\:.1. 1 ineanbe au fiancé qui a caus/ par sa_ faute la rupture justifiée dea tiançaillea 

r l'autre " (Article 1347 du Code.civil), 
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Liartiele 1348 prévoit la restitution mutuelle des cadeaux au cas où le 

mariage n'a,pas lieu. 

~ 
Chez les Hindous, les Husulm.a.na et lee Chrétiens, 1 tengagement des fian-

çailles a lieu entre les futurs époux eux--mêmes, si ils sont majeurs, et entre leurs 

parents, s•ils sont mineurs. 

Dans les trois communauté!~ les m&mes principes slappliquent indistincte­

ment à la future épouse et au futur époux. 

Dans les trois communautés, la promesse de mariage né. peut être faite 

sens le consentement libre du futur époux et de la future épouse, s'ils sont tous 

deux majeurs. 

Dans les trois communautés, la future épouse ou le futur époux, ou leurs 

1 parents, peuvent rétracter une promesse de mariage, mais ils doivent alors verser 

des dommages-intérêts. 

Aucune condition spéciale n 1autorise la future femme ou le futur mari ou 

toute autre personne à intenter une action en rupture de promesse de mariage. 

Le principe général est que, si un contrat a été rompu, la partie lésée 

a le droit d'exiger réparation de l'autre partie pour toutes pertes ou dommages 

qu'elle a subis de ce chef et qui résultent normalement de oette rupture ou ai les 

pertiea savaient, lors de la conclusion du contrat, que ces pertes ou ddmmage~ 

risquaient d 1en résulter. ~ais aucune réparation ne peut ~tre exigée pour les pertes 

ou damna.ges indirects ou incertains ~1courus du fait de la rupture. 

Lorsqu'une rupture de promesse de mariage peut donner lieu à une poursuite 

judiciaire, la future épouse ou le futur époux 011 toute autre personne peut, dans 

les trois communautés, intenter une ~ction en dommages-intérêts, contre 

i) 1~ futur époux ou la future épouse, si les parties au contrat 

p~rtant promesse de meriage sont juridiquement capables; 

ii) l'autre ~rtie contractante, si le contrat a étê.cqnclu au 

nom du mineur; 

iii) le tuteur d'un mineur s 1il a provoqué, avec intention 

criminelle, une rupture d 1 engagem~nt. 
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Dans l'Inde, les tribunaux se conten~td'ordonner la restitution dea 

présents en espèces, bijoux, vêtements et autres objets, mais ils refusent dtappli­

quer aux Hipdous et aux Musulmans la loi du dr~t anglais selon laquelle une action 

en rupture de promesse de mariage comporte quelques-unes des conséquences s~oialee 

résultant d'un préjudice personnel et pour lesquels le demand.ur peut demander dea 

domm&I8S•int•ra~a qui n'ont pas seulement pour objet de le dédomm&aer d'une pert• 

matérièll.e œia aussi cl 1 intlig~r au détendeur une peine exeœplaire. Mais ces dispo­

sitions du droit anglais sont appliquées aux Chrétiens de l'Inde. 

Liban 

A. La loi musulmane ne reconna:tt aux tianqUllet aucun effet ju,ridicpe. 

B. Si l'un dea tiancée rompt les fiançailles ou meurt entre temps, ce 

qui a ét~ déjà avaneé de la dot est sujet à restitution. En outre, chacune dea 

parties peut réclamer à l'autre la réparation des dommages que lui aurait injustemant 

causés la rupture des fiançailles.(Article 2 de la loi sur le droit de famille). 

Norvège : 

La loi ne contient pas de diepoaitions relatives A ~tengagement des 

fiançailles qui a lieu entre les futurs époux et avec leur libre consentement. 

La rupture d 1eng&geœent ne peut faire l'objet d 1une action judiciaire 

que si un homme de plue de 21 ans a rendu une ferune enceinte après lui avoir promil 

le mariage, et refuse aans raison valable de l'épouser~ L•.action ne peut 8tre inten ... 

~~e qu'A la demande de la femme. Les peines pronone~es Tont de 3 mois A 2 ans 

d'emprisonnement. 

Philippines : 

La loi ne contient ~ueune dispo,ition relative a~ tiançailles ou l la . 
promesse de mariage. 

Suède : 

En vertu de la section 1 du chapitre 1 de la loi sur le mariage, 1 1en,age­

f:'l·mt des fiançailles a lieu entre les futurs époux et avec leur libre oonsentemem. 

Si ~ 1s fiançailles sont rompues, la partie innocente a droit A la restitution dea 

ea.' J.X qu'elle a donnés à l'autre partie: 'elle a également le droit de recevoir une 
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indemnité pour les dépenses engagées en vue du mariage. Si un enfant est né pendant 

la période des fiançailles et que l'homme rompe les fiançailles, la femme a le droit 

d'intenter une action en dommages-intérêts. L'action doit être engagée avant qu'une 

période d'un an se soit écoulée depuis la rupture des fiançailles. 

Turquie : 

Les fiançs.i.lles se forment par la promesse de mariage. Elles nt obligent 

le fiancé mineur ou interdit que si le représentant légal y a consenti (Code civil, 

article 82). 

La loi n'accorde pas d'action pour contraindre au mariage le fiancé qui 

s'y refuse (Code. civil, article 83). 

Lorsqu'un des fiancés rompt les fiançailles sans de justes motifs ou 

lorsqu'elles sont rempues par l'un ou l'autre à la suite de faits imputables à 1 1un 

d'eux, ls. partie en faute doit à 1 1 autre, aux pe.rent s ou aux tiers ayant agi en lieu 

et place de ces derniers, une indemnité équitable pour les dépenses faites de bonne 

foi en vue du ma.riage (Code civil, article 84). Lorsque la rupture porte une grave 

atteinte aux intérêts personnels d'un fiancé, le juge peut allouer une samme d'argent 

à titre de réparation morale si l'autre partie est en faute (Code civil, article 85). 
Il n'y a jamais lieu à réparation lorsque la rupture des fiançailles est 

· causée par la mort (Code civil, article 86). 

Yougoslavie ' 

Selon la loi fondamentale sur le mari8.ge, les fiançailles n'existent pas 

en Yougoslavie. 

L 1 une ou 1 'autre des p8 r·ties peut, à n J importe quel moment, rompre une 

promesse de mariage. Une action peut être. intentée pour la restitution des cadeaux 

donnés en vue du mariage. 

2, Conditions de fond du rnEriage.: 

Argentine : 

Age légal du mariag~ La femme, avant 12 ans révolus, 1 'homme avant 

14 ans révolus, ne peuvent cont~acter mariage. 
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Conditions requises en matière qe consentemen~ : Le libre consentement 

des deux parties est nécessaire pour que le ma.riage soit valide (articles 14 et 16 

'de la loi 2393). Les personne'-' qui n 1 ont pas atteint 11 âge de 22 ans ne peuvent 

légalement contracter mariage s2.1ls le consentement du parent qui exerce lé!, puissance 

paternelle, ou du tuteur. Si ce consentement est refusé, les futurs époux peuvent 

demander au Tribunal civil de statuer. 

Brésil : 

Age légal du mariagt!. : L'§ge minimum requis pour contracter mariage 

est de 16 ans pour les femmes et de 18 ans pour les hommes. 
• 

.Conditions requises en matière de cons~ntemen~ Le consentement libre 

des deux parties est nécessaire pour que le mariage soit valide. Les enfants légitimes 

qui n'ont pas atteint l'âge de 21 ans doivent obter0_r le consentement de leur père 

et de leur mère. En cas de dissentiment, l'autorisation du père suffit. Si les 

parents refusent sans raison valable, d'accorder leur consentement, un magistrat 

peut donner ce consentement dont il peut être fait appel devant une juridiction 

supérieure {articles 185, 186 et_ 188 du code civil) o 

Etats-Unis d'Améri~ 

Age légal du ma~!~: L'âge minimlli~ r:quis pour contracter mariage 

avec le consentement des parents est Jndiqué ci-dessous : 

Femmes Hommes 
. . 

18 ans - 1 Etat et 1 territoire 18 ans - 28 Etats et 4 territoires 

16 ans - 26 Etats et 3 territoires 17 ans - 2 Etats et 1 territoire 

15 ans - 7 Etats 16 ans - 11 Etats 

14 tns 9 Etats et 1 territoire 15 ans - 2 Jtats 

13 ans - 1 Etat 14 ans - 5 Etats 

12 ans - 4 Etats 

La plupart des juridictions exigent le consentement dlun parent ou des 

deux parents, dututeur ou de toute autre personne ayant la garde de l'enfant, s.'il 

n'a pas atteint 1 1âge légal du mariage. Ce coüsentement est nécessaire jusqu'aux 

âges ci-dessous : 



Fem:nes 

21 ans - 12 ~"tê.ts et le District de Columbia 

20 ans - Hawaf 

1;; ans ~ 36 Etats et 4 territoires 

Hommes 
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2~ ans - 44 ~t&ts et 5 territoires 

20 ans - l Etat et 5 territoires 

18 ans - 3 Etats 

Conditions reguises en matière de consentement : Le libre consentement 

des deux parties est nécessaire pour que le contre.t de mariage soit valide. 

Si les parents sont morts, ont abandonné l'enfant, ou sont frappés à 'inea­

pa.cité, le consentement des parents peut être remplacé par une autorisation du 

tribunal. D<=ms quelques Etats, les personnes qui n'ont pas atteint 1 'âge minimum 

légal ne peuvent contracter mariage sans ~e consentement des parents et celui du 

tribunal, L'autorisation du triqunal peut être requise s'il y a cohabitation ou 

si la femme est enceinteœ 

Qrèc~ : 

Age ~égal du meriaM : L 1hom,,e qui n'a pas 18 Ens révolus, la femme 
• qui n'a pas 14 ans révolus, ne peuvent contracter mariage. 

Cqndition~guis~s en matière de_~~ente~~nt :Le consentement libre 

des deux parties est nécessaire.:) Le m~neur de capacité limitée ne peut contracter 

marie.ge qu'avec le consentement de la personne exE..rçant la puissance paternelle ou 

de la mère srus lé garde de laquelle U se trouve ou de la personne chargée de sa 

tutelle ou curatelle (article 1352 du Code ci vit). <:n cas de refus de "":eux-ci, le 

Tribunal peut.accorder l'autorisation pour contracter mariage, s'il estime qu'il y 

va de l'intérêt du mineur, 

Age légal du m!!!t~ L'~ge minimum requis pour pouvoir contracter 

mariage est de 15 ans pour les femmes et de 18 ans pour les hommes. Cependant, bien 

que cet âge ait été fixé ~ar une loi èt que les contrevenants soient passibles de 

se.nctiona pénales, le mariage est valide s'il a été contracté avant 1 'âge minimum 

fixé par la loi. En droit hindou, les enfants peuvent.être mariés validement.à tout 

!tge. 

Dans·les trois commu-

nautés, le libre consentement des deux futurs époux, sous réserve des observations 

·ci-dessous, est nécessaire pour la validité du mariage s 1ils ont tous deux atteint 
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l•!ge de la majorité et sont sains d'esprit, Un mineur, de l'~ ou l'autre sexe, 

ne peut, dans les trois communautés, contracter mariage sans le consentement de ses 

parents, mais ce consentement n'est pas nécessaire si la femme ou 1 1homme a atteint 

la _majorité .. Ce consentement doit être donné psr le père, ou, à son défaut et à 

défaut de parent paternel ou de tuteur, pe.r la mère, 

Le mariage, en droit hindou, n'est pas un simple càntrat qui exige le 
' consentement. Le mariage est valide s'il est célébré selon les rites, la personne 

mariée rat-elle mineure ou même idiote. Le mariage des enfants hindous est le résultat 

d'un accord entre les parents, et la volonté des enfants n'y joue aucune part. En 

droit hindou, le fait qu'un mariage a eu lieu alors que l'un des conjoints était 

mineur n'est pas un motif d•annulation, et le mineur; à sa majorité, n'a pas le 

droit de répudier son conjoint. 

En droit musulman, un garçon ou une fille qui n'a pas atteint l'âge légal 

de la majorité ne peut contracter mariage, mais son tuteur peut contracter mariage 

en son nom.. Le mBriage contracté par un musulman mineur doué de raison ne prend effet 

qu'avec le consente~ent de son tuteur; un tel mariage n 1 e~t pas nul, mais ~eut être 

rs.tifié :t:ar le mineur à sa majorité. Chez les musulmans, si un tuteur contracte 

mariage au nom d'un mineur dont il n'est ni le père, ni le grand-père paternel, le 

mineur, lorsqu til atteint 1 '!ge de la ~Juberté (qui, sauf preuve du contraire, est 

généralement la 15ème année), peut répudier son conjoint. 

Dans le cas des chrétiens, s'il ne se trouve pas de personne résidant dans 

l'Inde qui ait autorité pour donner le consentement requis pGr la loi sur le mariage 

des Indiens chrétiens, le mariage des mineurs peut être célébré sans ce consentement. 

Le consentement des parents ne peut êtr·e remplacé par 1 'autorisation du tribunal 

que pour les mariages entre chrétiens. La déclaration prononcée par un tribunal 

aura l'effet d'un consentement, lorsque la personne ayant autorité pour donner ce 

consentement est atteinte de folie ou retuse sans raison valable de l'accorder. 

Japçn : 

Age légal du JJB riage : Uu hom:<te ne peut contracter mariage avant 18 

ans révolus, et une femme avant 16 ans révolus (article 731 du Code ci vil). 

~itions requises en matière de consentement : Le libre consentement 

des deux parties est néce~saire pour que le mariage soit valide. Le mineur doit obtenir 

le consentement de ses p€rents pour pouvoir se marier (article 737). 
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-Ae;e légal du mariage : La fBne ne peut contracter mariage avant 

17 ans révolus et l'honme avant 18 ans révolus.- hais l'homme peut se _faire autoriser 

en justice à se marier avant cet ~ge s'il prouve sa puberté et la_ !eaae peu.t obtenir . 
de son eaté la même autorisation sur l'avis eonforme de celui qui a autorité sur sa 

peraonQe (wali) (Articles 4, 5 et 6 de la loi sur le droit de famille). 

Condition~ requises en matière de eon!!entement z Nul ne peut marier 

d'autorité le garçon qui n'a pas accompli sa dix-septième année et la tille qui 

n'a pas accompli sa neuvième année (e.rticle 7). Hais le .!!ll .fJOUt lll&rier d'autorité, 

en vertu de son droit de "djebr" ou de contrainte, le garçon d~t l'âge varie entre 

17 et lS ans et la fille dont lfâge varie entre 9 e~ 17 ana~ sous r'serve de la 

faculté de dissolution qui est reconnue aux mineurs au moment de leur majorité. . .. -
Hor lis ces cas, la feume est libre de choisir son mari et 1 'homme. sa femme. Mais 

l$ mariage de la femme ~ajeure est.susce~ble d 1être attaqué par ses pa~enta ai le 

mari n'est pas "assorti 11 ou si la dot est insu!fisant.e. 

Les tuteurs dont l'interventJon est prévue en matière de mariage sont les 

parents héritiers universels par eux-m3me~ dana l'ordre de succession (article lô). 

Si la personne qualifiée pour intervenir repousse sans raison la demande en mariage, 

ces attributions ne passent pas aux parents du degré subséquent, maie au ju,e 

(article ll) • 

Norvège : 

Age lég!l du mariage : L'homne avant 20 ana et la famme avant 18 ana 
. ' 

ne pourront contracter mariage s&ns l'autorisation du Roi ou de son d'légu' 

(article 1 de la Loi sur le mariage du 31 mai 1918}. 

Conditi.ons requises en matière de consentement : Le consentem.ant 

libre des deux prrties est nécessaire pour que le mariage'soit va~de. Cependant, 

un illariage contracté sans le libre consentement de l'une des perties n'est pas 

entaché de nullité, mais il peut être annulé. Une personne de moins de 21 ans ne 

peut contracter nariage sans le consentement de ses parents. Si cet dernier. ~tuaabt 

leur consentement, le préfet (fylkesmann) peut accorder l'autorisation. 
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Jllilippines ~ 

A_g_e légal du mariage : L'âge requis pour contracter mariage est <fe 

16 ans pour les hommes et de 14 ans pour les femmes • 

. Conditio:J:s requises en matière de consentemeni : Le consentement libre 

des deux époux est nécessaire pour que le ,oariage soit valide. Les homues avant 20 

ans et les femmes avant 18 ans ne peuvent éontracter mariage sans le consentement 

de leur père, de leur mère ou de leur tuteur, düns l'ordre indiqué. 

Ce consentement ne ~eut être remplacé par l'autorisction du tribunal. 

Suède : 

Age légal du :'lé:riage : L'homme avant 21. ans et la femme avant 18 ans 

ne peuvent contracter mariage sans 1 1autorisstion du Roi. 

Conditions regqises en matière de consentement : Le libre consentement 

• des deux parties est nécessaire pour que le mariage soit valide. Les personnes de 

mo·ns de 21 ans, à moins dJavoir étt§ mariées antérieurement, ne pourront contracter 

mariage sans le consentement de leurs parents ou de leur tuteur. 

Turquie : 

Age légEtl du mariage = L'homme avant 17 ans révolus, la feame avant 

15 Bns, ne peuvent contracter mariage. A titre exceptionnel et pour des raisons 

majeures, le juge, après avoir entendu les parents ou le tuteur de l'intéressé, peut 

déelarer un homme de 15 ans et une femme de 14 ans révolus c~:·pables de contracter 

mariage (Code civil, article S8). 

Conditions requises en matière de consentement : Le mineur ne peut 

se marier sans le consentement de ses père et mère ou de son tuteur. Le consentement 

du père ou de la mère suffit lorsqu'un seul d'entre eux a la puissance paternelle 

e.u moment de la publieB.tion du ma.riage (Code civil, article 90). 

Yougoslavie : 

Age légal du m8riage : L'homme et la femme ne peuvent contracter 

mariage avant 18 ans, qui est l'~ge de la majorité légale. Des mariages entre personnes 

qui n'ont pas atteint cet ~.ge peuvent être sutorisés par le tribuntl si ces mé!.riages 

offrent une garantie de sttbilité du point de vue mêdicel et d'autres points de vue. 
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Condit:Lons requises en mati ère de consentement t Le consentement libre 

des futurs époux est nécessaire pour que le maris.ge soit ve.lide. Les mineurs ne 

peuvent contracter mariage que si ~e tribunal, après_avoir entendu leurs parents 

ou tuteurs, leur accordent son autoristtion, 

3, Conditions de forme du mEriage 1 

Argentine : 

Les formalités du mtriage sont les mêmes pour les deux ~:rties. La céré­

monie doit être accomplie par un fonctionnaire public agissant en tant que repré­

sentant de l'~tat. Le mariage est une institution exclusivement civile, II!bis il peut 

~tre suivi d'une cérémonie religieuse. Il est contracté par les deux parties, pré­

sentes en personne, ou par procuration spéciale. 

Brésil : 

Les formalités du mariage sont les m8mes pour les deux parties. La céré­

monie peut être civile ou.religieuse. Il est contracté par les deux parties, présentes 

en personne ou par procuration spéciale, 

Etsts-Unis d'Amérig~ 

Les lois de tous les Etats et de tous les Territoires réglementent les 

formalités à accomplir pour créer le lien du meriage, et ces formalités sont géné­

ralement les mêmes pour les deux futùrs époux. Dans la plupé'.rt des juridictions, 

la loi exige un examen médical pré-nuptial; en outre, certaines juridictions exigent 

qu'une période d'at~ente s'écoule entre la demande de licence de mariage et la 

célébration de la e3rémonie du mariage. 

Grèce : 

Les formalité~, du mé'riage sont les mftmes pour les deux parties. Le liiELriage 

des personnes appartenant à 1 1Bglise orthodoxe orientale n'existe pas à défaut de 

célébration religieuse • • • • Il en est de m3me du mariage d'un chrétien du dogme 

oriental avec un chrétien d'un autre dogme (article 1367 du Code civil). 

Inde : -
Dans les troia coamunautés, les formalités du mariage civil et du mariage 

religieux et les voeux qui y sont prononeês sont les mêmes pour les deux époux. 
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Chez les hindous, le meriage, qu'il soit célébré selon le rite Brahma ou 

selon le rite Asura, doit comporter, pour être valide, deux cérémonies essentielles 

(i) l'invocetj_on devant le feu sé!cré; et (ii) le Saptapadi, c'est-à-dire lacéré­

monie per laquelle le fiancé et la fiancée avancent ensemble de sept pas devant le 

feu sacré. Le I!Wriage ne devient effectif qu t après le septième pe.s; jueque-là U est 

imparfait et révocable. LB consommetion n'est pas requise pour qu'un mariage soit 

valable et irrévocable. Cependant, le me.ri~e peut être accompli par d'autres 

cérémonies que celles qui sont mentionnées au sous-paragraphe i), si elles sont 

autorisées ~·r la coutume de la c~ste à laquelle ap~artiennent les parties. 

Chez les Hus,_.lrœns, un rnèriage n'est valide que si une proposition de 

mariage a été faite pe.r 1 'une des parties ou en son nom, et si cette proposition 

a été acceptée par 1 'autre pertie ou en son nom, en présence de deux témoins du sexe 

masculin, ou d'un témoin du sexe masculin et de deux témoins du sexe féminin, toua 

.:uaulrna.ns, e.dultes et sains d'esprit. La proposition et l'acceptation doivent se 

faire au cours d'une m@me réunion; le moriage n'est pas valide si la pro~sition et 

l'acceptation ont eu lieu lors de deux réunions différentes. Aucun acte écrit ni 

aucune cérémonie religieuse n'est nécessaire. 

Japgn : 

Les fortn8.l~tés du mE riage sont les m~mes pour les hommes et pour les 

fellllles. 

Liban·: 

Le mariage se conClut p<r l'échange de consentement des parties ou de 

leur mandataire pBr devant le cadi du domicile de l 1une dlelles ou son fondé de 

procuration spécial. Aucune formule SE.cramentelle n'est imposée, mais la manifesta­

tion de volonté doit 8tre faite en termes précis et non équivoque• (loi sur le 

droit de femille, Erticles 35, 26, 27). 

Norvège : 

De.ns le mariage civil et le mariage religieux; les formalités sont les 

mêmes pour 1 1homme'et pour la femme. 
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Aucune disposition légele n'impose des tor.alit4s dilf'rentes pour 

l'hoame et pour ù. t .. en ce qui concerne le uriage et les YOeUX. 

SuMt: 

te. t...UU. de •l"bp a'lllt les ..... pour les deux perties, si ce 

n '••t que lea ..._ floi~t lt:re .....,... dana la peroiue de 1& future épouse. 

Turwi• : 
La prœesse de .n&!e doit ttre publi&e pendant quinze jours à la mairie. 

llu'ant ce délai, twt inUnasé peut taire opposition au mariage en alléguant 

1 •i.Deapacité de l'un dea tut.ura ,__. ou l'existence .d'un em~chernent légal (Code 

c1T11, erticlee 97 l 104). 
A la demande des tutura époux et.s•il n'y a pas d'opposition, le maire 

w eon mandataire est tenu de procéder à la célébr&tion ou de délivrer un certi­

ficEt de publication, 

Le certificat de publication autorise les futurs époux à se marier dEne 

les six mois à n'importe quelle mairie turque. Le m8riage ·est célébré publiquement 

à la municipalité en présence de deux t~oina majeurs. Les parties doivent mani­

tester verbalement le~ consentement mutuel (Code civil, articles 105 à 111). 

Yougoslavie t 

Les formalités de :neriage et les voeux sont les mérnes pour les deux futurs 

&poux. Seule, la cérémonie civile est valide et a force obligé.toire. Les époux 

peuvent ensuite avoir une cérémonie r&ligieuse s'ils le désirent, 

4, Polygamie : 

Argentine 

L'erticle 9 de la loi N° 2393 stipule que 11le .:.lé riage est e.,·~._,, : .... · '·: :_,;,;' :;:. 

fondé sur la monogamie". 

Brésil : 

Lé! polygamie est interd:lte. 



Dans les trois communautés, une femme ne peut avoir plus d'un seul époux. 

Un msri h,indo~ peut avoir plus d 1une tenme, saut à ,·..adras et à Bombay et 

d01n3 le !eas des mariages contractés sous le régime du Special r..arriage Act de 1872 

(Loi spéciale sur le mariage, de 18?2). 

Un mari musulman peut avoir jusqu'à. quatre femmes. 

Un mari chrétien ne peut avoir qu 1une seule fe!JI!le. 

En droit hindou ét en droit musylman, le consentement de la temme nteat 

pas nécessaire. 

E;n ee qui concerne lee rele.tions légales entre les !eames du m8me mari 

en droit hindou, la femme la plus ancienne (si elle est veuve) jouit de certaine 

privilèges spéciaux (i) dêns les questions de succession, s'il s'agit d'un patri-

moine indivisible; et (ii) à 1--adras, en mat.ière d'adoption. Pour ce qui est· dea 

droits successoraux des enfants isaua de différentes faœmes ayant eu le même mari 

en c2s de patrimoine indivisible, l'ardre de succession des tils correspond l 

llordre de ~sriage de laur mère. 

3n droit 'ilUsulrnan, les femmes du m8me mari ont des droits égaux. 

Japon : 

~~ polygamie est interdite (article 732 du Code civil). 

LibQ,n : 

La poly&ndrie n'est pas admise pélr le droit musulman; par oœtre, le Coran 

tolère la polygamie, à la condit:on expresse que le mari sauvegarde une égalité 

complète entre les diverses épouses; le consentement de la }lremière femme n'est donc ·~ 

pas requis pour lP validité des mariages subséquents. Tous les enfanta sont considérés 

r:omrf!e s 1 :Ll03 éteient issus du mSme litY. (Ces dispôaitiona sont tir~e1 dea versets J 

·:t. L8 d1· Cormï). 

1/ Ces disposition• n 1offrent plus qu'un intér@t théorique. La pol.ygamie parmi la 
population musulmane du Liban est pr~tiquement inexistante. 



Norvège : 

La polygamie est interdite. 

Philippines : 

La polygamie est interdite. 

~= 
La polygamie est interditeQ 

Turguie : 

La polygamie est interdite. 

Yougoslavie ' 

La polygamie est interdite. 
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CHAPITRE II - DISSOLUTION DU MAIIAOI 

16. Annulation du •r!&a 
Afgentint 

Cause! et proctdyrtt 1 

L'un ou l'autre des 'poux peut tat .. ter ltaction an aullitt .-1, .. cén4ral1 

relève de la comp,tenc• du Ministère ~blic. Le1 cauaet et la proc6dure IGDt let 

mêmes pour les homme• et le• temmea. 

Effets .1uridiwet à l•tprf c&e• éQOU.X e 
Lorsque le mariage a 't' déclart aul, la femme, li Ill• est majeure, est libre 

de choisir son propre domicile et jauit 41 toua les droit• eirile. En ce qui concerne 

les biens, les droits du conjoint innoeent .ont les me...e cau• li 1• aariage était 

légalement valable. 

Effets juridiques à l•égard des enfants 1 

A l'égard des enfants, le conjoint qui était de bonne toi a toue les droit• 

et obligations d'un parent légitime, alors que le conjoint qui était de mauvai11 foi 

en a toutes les responsabilités sans en avoir aucun des droits. Si les deux conjoints 

étaient de bonne toi, ils jouissent tous deux des droits civils qui découlent d'un 

mariage contracté légalement. 

Brésil 

Causes et procédure r 

L'annulation. peut êt"re demandée par 1 1un ou l'autre des époux ou par une auto­

rité publique, A condition que les deux époux soient en vie. Les causes et la pro­

cédure sont les mAmes pour les deux époux. 

Effets .1uridigues à l'égard des époux & 

En cas d'annulation du mariage, la femme reeouvre normalement· ses droits et 

les biens qu'elle possédait lore de la célébration du uriage .• Si la mauvaise foi de 

l 1un des conjoints est établie, il perd certains de 1!1 droit1 de propriété. Lora­

qu'un mariage est annulé, le partage des biens a lieu conformément au régime adopté 

par les eonjoiftt•• Si le mari a été émancipé par le mariage, l'annulation le prive 

du bÂnéfice de l'émancipation. 



Effets Juridiœ•• l l'égard des enfants c 
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En cas d'annulation Ill mari&p, 1 11 enfant conserve le nom. inscrit dans les re­

gïstres de 1 'état-civil. L'obligation d•~s parents de pourvoir aux b€'eoins de leur 

enfant subsiste. Le ll&rl.aae mü, si auc:un des parents ne peut prouver sa bonne foi, 

établit la filiation pour l'•tretien ~~s enfants. Lorsqu 'un mariage est annulé et 

que les époux ne peu••t prGU'Yel" leur b()nne foi, les enfants sont considérés comme 

illégitillee. 

MM!! wtttif (4) 

nua. le -.riap pli.atif, les enfants et le conjoint qui était de bonne foi 

bénéficieftt des effets ci'Yils du mariago. S 1il est reconnu CJ.le les deux conjoints 

étaient de bonne foi, la puissance paternelle est exercée d'abord par le père et 

subsidiaire.ent par la Mre. 

Jltte•Unie 4•Amérigue 

Causee et proc6durea 

Une action en annulation de mariage peut être intentée par l'un ou l'autre des 

époux. La législation de certains Etats prévoit que de:.; fonctionnaires ou des avocats 

spécialaaent dêsi~e l cet effet représenteront les intér~ts de l'Etat ou de l'une 

des parties. 

Les motifs légalement admis pour l'annulation d'un mariage sont les m~es pour 

l'homme et pour la .femme. Toutefois, dans l'Etat de New-York, le mari ne peut obte­

nir l 1annulatiod du mariage en raison de la folie de sa femme qu'après avoir assuré 

son entretien de ~ère satisfaisante. 

A Porto-Rico1 le remariage d'une femme est déclaré nul si elle n'a pas attendu, 

comme l'exige la loi, l'expiration d 1un délai de 301 jours après la dissolution du 

premier mariage ou la nais~ce d'un enfant conçu pendant ce premier mariage. 

La proc~dure d'annulation eet la m@me pour les deux époux. 

Effets juridiques à l'égard des époux : 

Les époux retrouvent le statut qu'ils possédaient avant le mariage en ce qui 

concerne le nam, le domicile et la capacité.Fbur ce qui est des rapports pécuniaires, 
• en gin,ral, le tribunal qui rend la sentence d'annulation peut ordonner la restitu-

tion l la femme des biens dont le 4éfendeur .est devenu propri,taire du fait du mariage 
' 

ill,pl., ou la femme peut recouvrer ses bieJlS par action en justice, 

(4) C lest-t.-dire le mariage mû ou annulable que l 1un des conjoints ou lés deux 
ODt contract' de banne foi. 
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Lorsque les époux se sont mariés sous le régime de la eommuQauté 1 le tribunal 

peut ordonner le partage des biens acquis pendant le mariage, En cas d'annulation 

d'un mariage contracté de bonne foi, la femme peut être déctowmagée de la perte 

qu'elle a subie du fait de son mariage, 

Effets juridiques à 1 'égard des enfant~ 1 

Le tribunal chargé d'instruire le procès d'annulation a le pouvoir d'autoriser 

l'enfant à changer de nom s'il en a fait la demande, Le tribunal peut également déci­

der à qui sera confiée la garde des enfants et qui devra subvenir à leurs besoins • .. 
La législatio~relative aux tribunaux pour enfants prévoit souvent la surveillance 

des enfants issus d'un mariage qui a été annulé, 

Dans les trois quarts des Etats environ, la loi considère qu'en cas d'annula­

tion du mariage, les enfants sont légitimes. Si la loi ne contient pas de disposi­

tions expresse• à ce sujet, les enfants sont considérés comme illégitimes. 

Mariage putatif : 

Toute personne qui a contracté de bonne foi un mariage nul ou annulable a le 

droit de chercher à en obtenir l'annulation, La partie coupable ne peut pas contes­

ter la validité du mariage, Lorsque le mariage est entaché de nullité absolue, 

1 1Etat est partie à la cause. 

Dans chaque Etat, le statut des enfants est le même qu'en cas d'annulation. 

Grèce 

Causes et procédures : 

L'action en nullité peut être intentée par les époux eux~~es, par tous eaux 

qui y ont un intér~t légal ou, d'office, par le Linistère public. Dans certains cas, 

1 'action ne peut être intentée que par celui des époux qui a été induit en erreur ou 

qui a ~té sous le coup de la menace. Les causes et la procédure sont les mêmes pour 

les deux époux. 

Effets juridiques à l'égard des époux : 

En ce qui concerne le nom, le domicile, la capaeité légale et les biens, les 

deux époux reprennent la situation qu'avait chacun d'eux avant le mariage. Cependant, 

la femme mineure se trouve émancipée par le mariage. 



Effets juridiques à lJ égard d~ ; 

Les enfants issue d luri mariage annulé com-;er'rent 

et gardent le nom de leur père. En cas de désaceord ~ntl»c 

règle la question de la garde des enfants. 

Y~riage putàtif : 

qual:tt~, d enfl'\nt.~ J~gi timel@ 

Le tr1huna1 

Dans le mariage putatif, le conjoint innocent a, en ce qui concerne les biens, 

les m~es droits que le conjoint innocent en cas de divorce. Les enfants ieeuo d'un 

mariage putatif sont considérés comme légitimes. 

!ru!! 
Causes et procédures ' 

Dans les trois communautéf!, la femme au le mari peut intenter une act:ion en 

nullité. Cette·action ne peut ~tre intentée par une-autorité publique (d'office). 

Les causes légales"ti'annula.tion que peuvent invoquer les fen:mes sont~ daM_ 

les trois communautés, les m~es que pour les hommes. Il n'y a pas de règle Bpêciale 

pour l'annulation du mariage. 

Dans tous les eas, la procédure est également la même pour les honmea- et P<*J' 

les femmes_. 

Effets .juridiques à 1 'égard des époux : 

En cas d'annulation, la femme reprend généralement son·nom et son domicile de 

jeune fille, comme si le mariage n'avait jamais existé en droita Elle n'est t.rapp4e 

d'aucune incapacité l~gale, qu'elle soit mariée ou non, 

En droit musulman, un mariage nul n'est pas considéré comme un mariage. n œ 

crée entre les parties aucun droit ni obligation en matière civilee 

En ce qui concerne les Hiridous et les chrétiens, qui sont régis par le ~~~al. 

Marriage Act (loi spéciale sur le mariage) de 1872 (Section 17) et par l•Jng!~a 

Divorce Act (loi indienne sur le divorce) (Section 40), le tribunal peut, A sa dis­

crôtion, déoider que la tot~ité ou une partie des donatidhs faites avant ou pendant 

le mariage seront attribuées au mari, à la femme ou aux enfanta issus du mariage, 

ou aux enfants et aux parents à la fois. 

Aux termes de la Section 10 du Bombay Hindu Divorce Aet (loi hindoue de Bomba7 
sur le divorce) et de la section 8 (iii) du ~âdras Hindu (Bigamy Prevention And 
Divorce) Act 1949 (loi hindoue de ~~dras relative à la suppression de la bigamie et 

au divorce), le tribunal peut en outre r0~ler le sort des biens qui ont été mis dau 

la communauté lors de ou vers l'époque de la célébration du mariage. 
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En ce qui concerne le e tatut juridique du mari, 1•--.l.ation du uriage a pour 

effet, dans les troie eommuna.ut,s, de permettre au mari de prendre une autre femne. 

En outre, chez les chrétiena, le nrari peut ~tre requi• de VU'Mr à sa t- une 

pension alimentaire pendant l'instance. 

Effet.t Juridi'fiel i l 16(MJ1 4u WMtt 1 

En droit hindqp, les enfants issu.a d •un maria~e a.nnu.l6 De sont paa consid,r6s 

comme des enfants légitimes de l'un ou de 1 •autre des parent• et U n'T a pas de 

règle précise quant au nc:a ~e ces en!anta doivent porter. 

Le père est term de subvenir aux besoins des enfants. Cependant, lorsqu 'il 

s'agit è. 1un mariage contracté conformément au ·special. •!ltd•e Act de 18'72, le tri­

bunal peut d'eider quel est le conjoint qui devra subvenir l l'entretien dea enfants. 

Ep ce qui concerne la garde, le père est privilégié par rapport l la mère. 

En droit musulman chiite, les enfants d'un mariage annulé~ sont pas consid,rés 

comme des enfants légitimes de l'un ou l'autre des parente•. En droit musulman sunnite, 

les enfants sont considérés comme des enfants de la mère seulement. Il n'y a pas de 

règle en ce qui concerne le nam. 

Le père est tenu de subvenir à l'entretien des entante, mais il n'existe pas 

de disposition précise à ce sujet. 

La garde des enfants est confiée l la mère. 

Les enfants ch~étiens d 1un mariage annul~ sont, dana certains cas, considérés 

comme des enfants légitimes du parent dont ils héritent et dont ils prennent alore 

gnnéralement le nom. 

Le tribunal règle les questions relatives à la garde et à l'entretien de 

l'enfant. 

~~riage putatif : 

Les droits hindou et musulman ne reconnaissent pas le mariage putatif, En ce 

qui concerne les chrétiens, la section 21 de l 1Indian Divorce Aet (1869) reconnatt 

dans une certaine mesure ce type de mariage lorsqu'il s'agit d'enfants nés avant 

l'annulation du mariage; "Lorsqu'un mariage est annulé parce que le conjoint d'un 

maria:-e antérieur est en vie et qu'il est reconnu que les parties ont contracté le 

mariage postérieur en toute bonne foi et dans la conviction que le conjoint du ma­

riage précédent était décédê, ou lorsqu 'un mariage est annul~ pour cause d'aliénation 

mentale, les enfante nés avant le ju?ement d'annulation seront mentionnée dana ee 
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jugement et seront habilit~s à succéder, au mt.. titre que les entaata l'cl~s, 

au biens du parent qui, au moment du mariage, poll,dai t la capaciW • IOfttr&eter" 

(Section 21). 

JapoD 
Causes et procfdures : 

L•artiéle 742 du Code civil contient la ~alti• .-..-. 1 ... _..iage ne 

peut ltre annulé que dans les cas ci-après 1 

1. Lorsque, en raison d'une erreur sur la,..._ cu JIIIU' \M •tre motif, 

les parties n'ont pas 1 'une et 1 'autre 1 1intentioa .. contraat.tl' ...S...· 
2, Lorsque les parties n'ont pas notifi6 ltUI' Mriage aux •Wl"-1 •••• 

la proc,dure est la mime pour ·les deux parties, • 

. Effets Juridiques à .1 'én:ard des époux a 

L'article 748 du Code civil contient les dispositions 8U.innte11 "L'annulation 

du mariage n'aura pas d'effet rétroactif. Le conjoint innocent qui a aoqlia des 

biens par le mariage doit rendre ces biens dans la mesure où Ua eont eDCon en sa -
possession. L'autre conjoint doit rendre toüs les gains et b~tiees qu'il a acquis 

par le mariage et il est tenu de verser de-s dommages-intérlts au conjoint innocent." 

Liban 

Causes et procédures & 

Une action en annulation de mariage peut @tre intentée aussi bien par le mari 
que par la femme, ~même d'office par une autorité publique. 

Les motifs légalement admis par la loi compétente et la loi religieuse sont 

les mimes pour les hommes que pour les femmes. 

Ces dispositions figurent aux articles 52 à 58 de la loi sur le droit de famille 

~ .ont ainsi conçue J 

Art. 52 - "Si les parents ne jouissent pas de la capacité requise au ~ent 

du contrat, le mariage sera annulable." 

Art. 53 - "L'hœme mari' avec l'une des femnes qu'il lui est interdit de co­

. •pauser en vertu de l'article 16 !le pourra pas épouser l'autre. 

S'il le tait. son second mariage est annulable." 

Art. ·54 - "Le MJ'iage aveo l 'UM queloonque des femmes éll\IMr._ aux artiole• 

13, lit, 15, 17, 18 et 19 est annulable.• 
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Art. 55- WLe mariage contracté en terme du mut'ah ou de simple jouissance et 

le mariage contracté pour une durée limitée sont annulables." 

Art. 56 - "Tout mariage cont:raeté sans témoins est annulable." 

Art. 57 - 11Tout mariage vicié par la violence est annulable." 

Art. 58 -·"Le mariage du non-musulman avec une musulm.ane ~t radicalement nul." 
Observations 

Voici le texte des articles 13, 14, 15, 16, 17, lS et 19 ~uxquels renvoient 

lee articles 53 et 54 f 

Art. 13 - 11 0n ne peut épouser une femme engagée dans les liens d'un précédent 

mariage ou en retraite légale." 

Art, 14 - "Celui qui aura q'll:atre. fermnes mariées en retraite ne pourra pas en 

épouser une cinquième." 

Art. 15 -- 11Celui qui aura répudié trois fois sa femme ne pourra pas se rema­

rier avec elle tant que subsistera l'irrévocabilité absolue de la 

répÜdiation. 11 

Art. 16 - 110n ne peut pas co-épouser deux .fenmes unies entre elles par les 

liens de la parenté naturelle ou du lait comme deux soeurs par ex­

emple. La parenté au de~ré prohibé est_celle qui e~t empêché les 

deux femmes de se marier ensemble si 1 1une e~t été du sexe masculin, 

On peut co-épouser deux fenmes entre lesquelles il nle~t pas existé 

d'emp@chement au mariage si 1 1unereat été du sexe masculin, comme 

la femme et la fille d'un autre lit du même individu." 

. Art. 17 - "Les parentes au degré prohibé avec lesquelles il est interdit à. 

l'homme de s'unir sont: 1) sa mère et sa grand 1mère; 2) ses filles 

et.ses nièces; 3) ses soeurs, leurs filles et leurs nièces; 4) ses 

tantes paternelles et maternelles." 

Art. 18- "Comme il est interdit à un homme de s'unir avec une parente natu­

relle au degré prohibé,·il lui est également interdit d'épouser 

une parente de lait. 11 

Art. 19 - "Les alliées au degré prohibé avec les~elles il est interdit à 

l'homme à perpétuité de s'unir sont: 1) les femmes de son fils et 
• 

de ses neveux; 2} la mère et les grandlm~res de sa !emœe; .3) lee 

tammea de son père et de son grand-père; 4) ies filles de sa femme, 

les filles de ses !Us et dès neveux de ea t'elllllle1 quand le mariage 

a~a été conscmmé avec cette dernière." 
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Le mariage, m~me annulable, crée la prohibition d'alliance s'il a été consommé. 

La loi. ne prévoit aucune différence de procédure entre l'homme et la feDine, 

Effets ,juridiques· à l'égard des époux 1 

Le mari.age nul ou annulable ne crée pas entre les époux des liens d'alliance si 

la séparation a lieu avant la consommation du mariage. En aucun cas les époux 

n'hôritent 1 1un de l'autre. 

Effets .)uridigues à l' é.r-:ard des enfants : 

a) En cas d'annulation du .mariage, l'enfant porte le nom de son père et de 

sa mère; 

b) L'obligation de subvenir aux besoins des enfants incombe en principe au 

père, co~e pour tout autre enfant légitimeJ 

c) La garde des enfants obéit aux règles de la garde des enfants légitimes; 

d) ! ... 'enfant qui na~t plus de six mois après la consommation du mariage et dans 

les deux années qui suivent la séparation de fait des époux est attribué au màri, 

même sans reconnaissance formelle de ce dernier et sans possibilité de désaveu. 

I;..aria$!:ê..,_'P.Utatif : 

La nullité du mariage produit toujours les m~mes effet~, qui sont li~ 

mitativement déterminés par la loi; aussi l'institution du mariage putatif est-elle 

reconnue en droit musulman. 1-.tais rien n'emp@che le père de reconnaître comme légitime 

l'enfant issu des relations qu'il croyait ~tre légitimes. 

N.2r..Yè~ 

Causes et procédure ' 

L'action en nullité peut être intentée par l'un ou l'autre des époux ou par le 

:hinistère public$ Les causes et la procédure sont les m~es pour les deux époux. 

Effets juridiques à 1 'ég~rs_ des époux r 

. La fe!I11Ile pEmt conserver le nom (p.I.-.JJe _a acquis par le mariage ou reprendre son 

nom de jeune filJ_e. S'il est établi que la femme était de mauvaise foi, le mari peut 

demanc1er qu'il lui soit interdit de porter son nom. L'annulation n'a aucun effet sur 

le domicile ou la capacité légale de la femme. 

- Lorsque le mariage est annulé, chacun des conjoints a droit aux biens qu'il a 

apport?s dans le mariage. Cependant, si l'un dos conjoints seulement était.de bonne 

foi, l'autre conjoint est responsable de toutes les pertes financières que le marigge 

a causées directement au conjoint innocent, ainsi que de la diminution que pourraient 

subir ses r0vcnus futurs. Le tribunal peut aussi ordonner au conjoint coupable de 

dédonunager l'autre pour le "préjudice moral" qu'il lui a causé. 
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ltttts .1uridiauea Al '&gard des entaot• 1 

Let ea!ants d'un mariage annul4 portent le nom du père, mais let -.x parentt . . 

sont l'pl-.ent tenus. de tubvenir l leur entretien. Ils sont considêr~s CCIIIIBe 4et 

enfanta l•citimet. En cas de dtbaecord entre let parentt au tu jet de la garde de6 

enfante, o•eat le tribunal qui statue • 
• 

~~riage putatif a 

Let ettett du ~~~riage putatif sont essentieL~-ement les mêmes que ceux du 

mariage annu1•. Les enfants issus d'un mariage putatif sont toujo~a 14gitiaea. 

Philippines 

Cauaes et proc~dure a 
L'action en nullité- peut 8tre intentée par l'un ou 1 'autre époux, mait De peut 

1 18tre d'office par une autorit~ publique. Les causes et la proë~dure sont lee aimes 

pour let deux époux. 

Effets .1urid1gues A 1 1 égard des époux : 

En e&t d'annulation du mariage, la femme recouvre aa capa.c1t4 juridiq~a~ clapa 

la mesure où elle l'avait perdue par le mariage. Il n'existe pas de dispositioD re­
lative aux ettets de l'annulation sur le nom de la femme. 

ltfete juridiques l l'&gard des enfante 1 

Les enfants d •un mariage annul6 sont conaidwés comme des enfanta lêgl.tiaea 

s'ils ont ~t6 con~us avant le jugement d'annulation. S'ili l'ont été apr6s ce Juge­

ment, ile acquièrent la qualité ~'enfants naturels reconnue, de mlllle que lee enfants 

issus d'un mariage qui n 1a jamais ét~ valable. 

~~riages putatifs a 

Les mariages putatifs ne sont pas considér~s comme é~t différente dea autret 

mariages nuls ou annulables. 

Suède 

Causes et proo4dure 1 

L'action en nullit4 peut 3tre intent~e par l'un ou l'autre ~~~ ou par ane 

autorit~ pablic:p.ae. Laa cau••• et la procédure. sont _lee m8mee pour les deux 6powt. 
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Apr~s l'annulation, la fer.11ll.e peut continuer ! porter le nom qu'elle acquis 

par le mariage. Si elle était de mauvaise foi lorsqu'elle a contracté mariage, le 

mari peut derr~nder l ce qu'elle ne soit pas autoriaAe à porter ce nom, L'annulation 

reste sans effet sur le domicile de la femme et sur sa capacité juridique, laquelle 

n'est pas lllOdifitSe }Br le mariage. 

En principe, le partage des biens s'effectue cowme dans les caa de divorce, 

sous la réaerve qu~ la question de la pension alimentaire (entretien) ne se pose 

pas. 

Effets juridio,ues à l'égard des enfante 1 

Les enfants issus d'un mariage annulé portent le nom du p~re et sont cons1d6-

rés COUille des enfants légitimes. Les deux parents sont tenus de subvenir à leur 

entretien. La garde des enfe.nts est confiée au père ou à la mère, l Mins qu •un 

tuteur sp4eial ne soit désigné conformément à la section 7 du chapitre 6 de la loi 

sur les parents, 

Turquie 

Causes et procédure : 

"L'action en nullité est intentée par le Procureur-général • .C.lle appartient 

aussi à tout intéress~." ·(code civil, article 11.3). 

Les œotifs légalement admis par la loi compétente sont les m~es pour les 

hommes et pour les femmes. L-.•article 112 du Code civU contient les dispositions 

suivantes 1 "Le mariage est nul s 

1. lorsqu'un des époux était déjà marié au moment èe la cél~bration; 

2. lorsqu'un d.es époux était, au moment de la célAbration, atteint d'une 

maladie mentale ou incapable de discernement par l'effet d 1une cause 

durable; 

). lorsque les conjoints sont parents ou alliés l·un degré prohibé.• 

Toutefois, aux termes de l'article 114 du Code civil, "la nullité d'un mariage 

dissous ne se poursuit pas d'office; tout intéreas~ peut néanmoins la faire ~~r~ 

Lorsque l'époux incapable de discernement ou atteint d'une maladie .. ntale a 

recouvré la plénitude de ses facultés, la nullité du mariage ne peut plus ltre de­

mandée que par l'un ou l'autre des époux, Il n'y a pas lieu à nullit•, dana le oaa 

de bigamie, lorsque le précédent mariage a été dissous dans l'intervalle et qae le 

conjoint de la personne déjà mariée était de bonne foi .• " 
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Effets juridiques à 1 1égard des époux t 

11La nullité d'un mariage ne produit ses effets qu'après avoir été déclarée par 

le juge. Jusqu'au jugement, le mariage, m&le entaché de nullité absolue, a tous les 

effets- d'un mariage valable" (Code civil, article 124). 

Effets juridiques à l'égard des enfants : 

"Les enfants issus d'un mariage déclaré nul sont légitimes, mftme si leurs. 

père €t mère n'étaient pas de bonn~ foi. Les droits et les obli~ations des parents 

et des enfants sont réglés comme en cas de divorce" (Code civil, article 125). 

~~riage putatif : 

La femme qui a contracté mariace de bonne foi. cons6rve, nonobstant le juge­

ment, la condition qu'elle avait acquise p~r son mariage, mais elle reprend le nom 

de famille qU'elle portait auparavant. 

La liquidation des biens matrimoni~ux et les indemnités réclamées par les époux 
' ' 

' A titre de domn~ges-intér@ts, pension alimentaire ou réparation morale sont réglées 

comme en cas de divorce. 

Iougoslavie 

Causee et procédurçs 

Une action en a nnule.tion de mariage peut .être intentée par l'un ou l'autre 

des époux ou par l'autorité publique. Les causes et la procédure sont les m~mes 

pour l 1homme et pour la fenme. 

Effets jyridigucs àllégard des époyac 1 

La femme reprEnd le nom de famille qu'elle portait avant de contracter mariage, 

L'annulation n'a aucun effet sur le domicile ou 1"!. capacité juridique de la femme-. . 
En matière de rapports pé6unia.ires, les époux sont placés sur un pied d'égalité 

absolue. Ni l'un ni l'autre ne peut etre considéré comme civil~ment rEsponsable de 

son conjoint ni s'enrichir de façon injustifiable à se-s dépens. Les biens communs 

acquis par les époux au cours du mariage sont partagés d'après la contribution de 

èhaque époux. 

Effets juridiques à.l'égard des enfants : 

En cas d'annulation du mariage, les enfants sont considérés comme légitimt:sj 

leur entretien incombe à la fois au père et à la mère. 
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Le père et la mère décident eux-mêmes à qui doit être confiée la gc:trde des 

enfants; en cas èe désaccord, c'est l'autorité chargée de la tutelle qui décide. 

Un mariage putatif n'a pas les effets d'un m~riage et le mari et la femme 

sont consièérés cornue s'ils n'avaient jamais été mariés. Les enfants nés d'un tel 

m..1.rit1.ge sont cons:Llérés connne légitimes. 

2. Séparation de corp~ 

Ar ge~~ :Ln~~ 

Causes et motifs de procédure 

Les motifs ndmis pour la séparation de corps sont les mêmes pour l'homme et 

pour l1 femmeo La séparation pr.r consentement mutuel n 1est pas admise.· 

Effets .iuridigues à l'égard des épowç : 

La femme séparée recouvre le plein exercice de sa capacité juridique, L'époux 

innocent, ou l'un cu i 'autre époux s'ils sont tous les deux coupables, peut demander 

la dissolution de la commun:-utéo 

~:f.ff.t_§._juridigue_s à 1 1 égard_des enfant.§. : 

Les enfants mineurs sont confiés à la g=.rde de l'·époux qui est le mieux quali­

fié pour en prendre ~oin. Pendant l'action judiciaire, le muri doit subvenir aux 

besoins de sa f~e et de ses enfantso Ensuite, seul le conjoint innocent a droit à 
! 

une pension üiment?.ireo De.ns les cas d'extrême nécessité, le conjoint çoupable peut 

dem.1.nd.er une pension c.ùimcntaireo 

f.:.wg_s et P~~<?.~~ill!~ : 

Une action en séparation de corps peut @tre intentée par l'un ou l'autre époux; 

les causes et la procédure sont les m§mes pour l'homme et pour la femme. 

·Ef~et~rigi.~~: 

La femme contre laquelle la séparation de corps est prononcée ne peut plus 

porter le nom de son mari. Toutefois, elle recouvre le plein exercice de tous ses 

autreq droits. 

Si la femrn.P. est innocente et sans ressources, le mari dçit lui wrser la pension 

alimentaire fixée par le tribunal; ce dernier détermine également la somme que le 
J 

mari devra verser pour contr~buer aux frais d'éducation et d'entretien des.enfantso 
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Cessation de la séparation 1 

A tout moment, les époux séparés peuvent rétablir les re~ations matrimoniales 

en faisant une déclaration officielle devant le tribunal compétent. 

Aucune procédure n 1 oblige 1 1un des époux à reprendre le régime matrimonial 

lorsque la s6psration a eu lieu par consentement mutuel. 

Etate-Unis d'Azg~ri,ru!~ 

~auses et procédur~ s 

Une action en séparation de corps peut être intentée par l'un ou l'autre des 

époux, ID P&*'al., l~s motifs admis pour la séparation sont les mêmes pour l'honme 

et pour la t ..... Toutefois, quelques Etats permettent à la femme d'obtenir la sé­

paration lor~• le mari refuse délibérément de subvenir à ses besoins. De plua1 

un pet~t nombre dl Etats autorisent la femme à obtenir la séparation de corps en 

eas de folie du mari ou pour sévices graves commis contre sa personne. La procédure 

est la même pour les deux partieso 

Effets .juridiques à 1 'égard des époux : 

La séparation de corps n'a aucun effet sur les liens du mariage, mais autorise 

simplement les conjoints ~ vitre séparément. 

Le mari est responsable de l'entretien des enfants mineurs, 

Si la femme est innocente, le tribunal lui accorde en général une pension 

adéquate, prélevée sur les biens et les revenus du mari. 

La femme à qui la séparation de corps a été accordée peut acquérir un domi­

cile séparé et même devenir ressortissante d'un autre Etat en vertu des règlements 

relatifs à la citoyenneté qui l'autorisent à poursuivre son mari devant les tribu­

naux fédéraux" 

La s8paration de corps n 1a aucun effet sur les droits de propriété issus du 

mariage, à moins que la loi ne conti~nne des dispositions contraires; chaque conjoint 

peut encore h~ritor de l'autre. 

,Ç_e_s._s!ltio.,n_de_la: --~éparat_:!-,o.~ 

Les conjoints peuvent, par consentement mutuel1 demander l'annulation du juge­

ment de séparation, Jusqu'à l'annulation du jugement, il 7 a séparation de corps 

complète et suppression de tous les droits de cohabitation, 

Une action en annulation de jugement de séparation de corpe ne peut ltre inten­

tée que par la partie innocente à laquelle le jugement a porté préjudice, 
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Aux Etats-Unis 1 la jurisprudence n'admet génrralement pas le rétablissement de 

l'état conjugal par décision judiciaire düment exécutée. 

Qt.~~ 

La législation grecque n'admet pas la séparation de corps. 

Inde 

Causes et procéd~~ : 

Dans les trois co~munautés 1 une action en séparation de corpe peut être in­

tentée par l'épouseo Elle peut être intentée par le mari chez les,Hindous et chez 

les chrétiens1 mais non chez les musulmàns, 

Les mot~fs légalement admis pour la séparation de corps sont les m@mes pour 

le r.r.ari et la femme dans le cas des chr(tiens et des Hindous dont le mariage est 
• 

régi par le Special l,~arria~ct de 18?2 et dans l'Etat de Bombay. Les motifs ne 

sont pas toujours les mêmes pour les Hindous qui ne sont pas ULqriés so~s le régime 

du Speci:J.l iic>.rriage Aç_i. En droit musulman, la femme peut parfois obtenir séparation 

pc.r consentement mutuel, mais il nt existe aucun exemple d'action en séparation in­

tentée par le rn.:;.rio 

Dans les trois communautés, la procédure de séparation de corps est la même 

pour la femme et pour le mario 

Effets juridioues à l'ég~rd des époux: 
j 

D3.ns h·s trois communautés} la femme conserve le nom qu'elle a acquis par son 

m.>.rbge. En èroit hindou et en droit musulman, le domicile de la femme reste celui 

du mari; mais, chez les chrétiens, si les conjoints sont séparés par décision d'un 

tribunal co~pétent, la femme ne peut plus cohabiter avec son mari. 

Dans les trois communautés, la capacité de la femme reste intacte, Il est à 

noter que ches les Hindous, les musulmc.ns ou les chré;tie~s, le mariage n'affecte pas 

la capacité d 1une ftmme de èontracter ou d'introduire une action·civile~ 

En ce qui concerne les r~pports pécuniaires~ le mari cesse dans tous les cas 

d'administrer les biens de la femme. La femme cesse également dans tous les cas 

d'administrer les·affaires du ménage, sauf si la loi l'autorise implicitement à 

contraindre son mari à lui verser les secours nécessaires pendant la séparation 

au c~s où il ne survient pas à ses besoinso· 
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/:."fets ~·~:.:;-r:icdiq~Ç-_s_jl_l. 1 ég_(l:"d d::::s enfants_ : 

c· ;_c; 1:'.1!1te a droi~- f: èss biE::ns 1 le tribunal peut rendre le jugement qui lui 

r.u;:·.3.'J2·? en L1v :c:.1' du mexi ou des enfants ou des deux à la fois. 

Chez 1~~s Hi:1dous e·t les ~usulm .. ns, la séparation judiciaire n'apporte pas 

dJ modificJ.::,io:1 ,":. la cond"-tioc juridique du mari. Chez les chrétiens, le mari n test 

civilencnt rcs~onsable d 13ucun contrat, acte ·ou poursuite judiciaire que sa femme a 

accepté, cor::h':lis ou intenté depuis la sz<paration. Si la séparation est prononcée pour 

cause dl3.'ultè:re c1e la fe:nrn.e, :::..1 peut avoir droit aux biens do celle-ci. 

Dans ::_es trois COIT1il'"~Jautés, le ll12.ri doit pourvoir à l'entretien de la ferrune et 

des enfants, sauf dn.ns le cas de chrftiens de d'Hindous qui sont m;c,_riés sous le 

régime du §perb~..l:?.::r.:r.::.~g._~ct,_ de 1072 lorsque la séparation est prononcée pour 

cause d 1ac1ultère de ls. f::;m.meo 

four les chr"tic:ns, le tribunal décide à qui doit être confiée la garde des 

enf0.nt s. 

_c:es~ '1.~~0.Q.. cj~_J.2_séparation : 

Aucun ubstaclc juricli.que ne Sfcmblc empêcher les époux de mettre fin à la sépa­

ratioD judiciaire po..r crmsentement mutueL. 

Ctez ::.cs c!:rc~tiens) lorsque la sépar:o.tion n 1 a pas été prononcée par un tribu­

n'll, l 1un ou J 'm1L·e des époux peut obliger son conjoint à réintégrer le domicile 

conjugaL Che7, les Til1lS'-'lman3, le mari peut exiger le retour de 1 1 épouse. Chez les 

Hindous, cho..que épou'C pe'.lt exic;er le retour du conjoint, mais la femme ne peut faire 

opposition ù 2.a clec:1.nde du nw.ri pour le motif mentionné à la section 3 du :t-'Iarried 

Yl2I'::~n: s i1.:i.:.r,Q.t_:_ "t_2__~ ~P.;;;<::?-J:o. He Ü9E;DCe <:cl}"-: Laj.ntenance Act de 1946, qui autorise 

1 1 épouse & oc cure::· un c·. Jnücile séparé et à recevoir une pension alimentaire du mari 

s 1il s'est renè.u coupable dia'Jn~don, 

La sépo.:·o..tion d-:; corps par consentement mutuel des époux est interdite par la 

loi hindoue et contrüre à l':;_ntér~t public; elle ne peut conclure un procès intenté 

p2T le me.ri pou::.· obten:Lr le recouvrement du droit conjur;al. 

Li bar_ 

La sépar3.tion de c . .)l.'ps est inr;om:,~e en drc~_+, ffi'..lSUlmélno 
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L'action en séparation de corps peut être intentée par 1 1un ou l'autre des 

époux. Les motifs et la procédure sont les mêmes pour les deux conjoints, 

~fets juridiques à ltég,ard des époux : 

La séparation n~a pas d'effet sur le nom, le domicile ou la capacité juri­

dique des époux. 

Pendant la séparation, le "droiit de représentation", c 1 est-à-dire le droit 

d'obliger le conjoint à s'acquitter de certaines obligations relati es à l'entretien 

du ménage, est suspendu. 

~ormalement, le tribunal tranche la questiondes aliments. En général, la 

pension alimentaire est accordée si la capacité du conjoint à subvenir à ses propres 

besoins sr est trouv~e a;nùin<.lr·ie par sui t.e de son mariage ou de l'entretien des 

enfants, 

Effets juridigqes à l'égard des enfants : 

Les deux époux doivent pourvoir à l'entretien des enfants pendant la durée de 

la séparation. 

Cessation de la séparation . . • 

La séparation peut toujours cesser par consentement mutuel des époux. En cas 

de séparation, aucun des époux ne peut contraindre l'autre à reprendre le régime 

matrimonial. 

Philippines 

Une action en séparation de corps peut être intentée par 1 1un ou l'autre des 

époux. La procédure est la m~e pour l'homme et pour la femme; les motifs diffèrent 

en ce que la demande peut ~tre présentée pour cause d'adultère de la femme et pour 

cause de concubinage du mari. 

Effetf!_..iuridigues 

Les effets sont le~ m~mes pour l'un ou l'autre époux; la participation aux 

gains ot la mise en commun absolue des biens des époux sont dissoutes et abolies; 

mais l'époux coupable n'a droit à aucune participation aux bénéfices acquis pendant 

le régime de la participation auX gains ou de la communauté, L'époux coupable perd 

le droit d'hériter ab intestat de l'époux innocent. La garde des enfants est généra­

lement confiée au conjoint innocent, 
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Cessation de la sénaration : 

La réconciliation interromp~ l'action en séparation de corps et annule le 

jugement de séparation de corps déjà rendu. 

Aux termes de l'article 109 du Code civil, les conjointe peuvent être contraints 

de cohabiter. 

Suède 

La demande de séparation peut être introduite conjointement par les êpoux ou 

seulement par 1 1un d'eux, Les motifs et la procédure sont les mêmes pour l'homme 

et pour la femme~ 

Effets ,juridigu~ ï 

La séparation n'a aucun effet sur le nom, le domicile et la capacité juridique 

de l'épouse. Les biens sont partagés suivant le système en usage, mais les époux 

ont l'obligation mutuelle de subvenir à leurs besoins réciproques et à ceux dès en­

fants pendant la durée de la séparation9 

Cessation de la séparation : 

La séparation prend automatiquement fin lorsque les conjoints reprennent la 

vie en commun. Aucun des deux époux ne peut obliger l'autre à reprendre le régime 

matrimonial. 

'I'urguie 

Causes et procédur~ : 

La séparation de corps peut être demandée pour les mêmes causes que pour le 

divorce (Code civil, art. 135). Ces causes sont les mêmes pour la femme et le mari. 

D'après l'article 138 du Code civil, 11le juge est tenu, lorsqu'une cause de divorce . 
est établie, de prononcer le divorce ou la séparation de corps. Il ne peut prononcer 

le divorce si l'a'ction ne te;!d qu'à la séparation de corps. Lorsque l'action tend au 

divorce, la séparation de corps ne peut @tre prononcée que si la réconciliation des · 

époux para.tt probable 11 • 

Effets .iurl.digues à 1 1 égard des éwux : 

Art. 147 - "En cas de séparation de corps (judiciaire), le juge ordorme la 

~ssolution ou 1~ maintien du régime matrimonial en ~ant égard à 

la durée de la séparation et à la situation des conjoints. 
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n ne peut refuser la séparation de biens si 1 'un dea époux 

la demande." 

~ets jur!@gues à l'égard des enfany : 

Art. l4B - "En cas de divorce ou de séparation de corps, le juge prend les 

mesuree nécessaires concernant l'exercice de la puissance pater• 

nelle et les relations personnelles entre parents et enfanta, 

après avoir entendu les père et mère et, au besoin, l'autorité 

tutélaire. 

Celui dea parents auquel les enfants ne 10Dt pae cont16a est teœ 

de corttribuer, selon ses facultés~ aux frais de 1~ entretien et 

de leur éducation. 

Il a le droit de conserver avec eux les relations personnelle• 

indiquées par les circonstances .. " 

Cessation de 1a séparation : 

"La séparation de corpe est prononcée pour une durée de un à trois ana. ~e 

cesse de plein droit après l'expiration du dêlai fixé, mais l'une des parties peut 

demander le divorce si une réconciliation n 1eat pas intervenue dans ce délai" 

(Code civil, art. 139). 
"Après l'expiration du temps fixé pour la séparation, le divorce, m@me demand6 

par un seul des époux, doit @tre prononcé, à moins que les faits justificatifs de 

l'action ne soient exclusivement à la charge du demandeur." 

"Le divorce sera toutefois prononcé, m&ne dans ce dernier cas, si l'autre 

époux se refuse à reprendre la :vie conmune" {Code civil, art. 140). 

Yougosl!Yie 

La séparation judiciaire nJe~ste pas, 

,3. Divorce 

Argentine 

En Argentine, le divorce ne dissout pas le mariage, mais entra!ne seulement 

la séparation de corpe. 

Brésil 

Le droit brésilien ne reconnait pas le divorce. 
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Etats-Unis d'Amérique 

8auses et procédures 

L'aation en givorce peut ~tre intentée par la partie lésée, sans considéra­

fion de sexe. Les motifs de divorce sont généralement les mêmes pour les deux 

conjoints. Toutefois, c.ertains motifs de divorce peuvent 8tre exclusivement invo­

qués soit par le mari, soit par la femme~ Ainsi, vingt-et-un Etats reconnaissent ee 
' 

recours à la femme qui a été abandonnée par son mariJ dans seize Etats, le mari dont 

la femme n'a pas révélé qu'elle avait eu, avant le mariage~ des relations sexuelles 

qui enlèvent aux voeux du mariage leur caractère sacré, peut demander le divorce. 

La procédure judiciaire est la même pour les deux époux, 

Effets ,juridiques à l'égard des époux t 

Si elle en fait 1~ demande expresse, la femme peut, par décision des tribu­

naux, reprendre l'usage du nom qu'elle 'portait avant le divorce. 

La femme est libre de choisir son propre domicile. 

En général, la femme retrouve après le divorce la capacité juridique qu'elle 

avait avant son mariage, En ce qui concerne les rapports pécuniaires, la femme a 

la pleine administration de ses biens·personnels après le divorce, 

Le tribunal peut décider d'allouer, pour la durée de ~'instance, une pension 

alimentaire temporaire à la femme pour lui permettre de subvenir A ses propres 

besoins et à ceux de ses enfants mineurs. Une pension est généralement accordée . 
s'il y a des enfants mineurs nés du mariage ou si la femme a présenté la demande en 

divorce et se trouve sans ressources, 

La loi ne stipule pas e~ressément que la femme divorcée a droit à une pension 

alimentaire, C'est au tribunal d 1en décider, Ltobli~7ation du mari de verser une 

pension alimentaire prend fin lorsque la femme œramarie, L'obligation de subvenir 

à l'entretien des enfants prend généralement fin lorsque les enfants atteignent 

l'age de la majorité. 

Grèce 

Causes et procédures : 

Chacun des époux peut demander le divorGet En ce qui concerne les motifs et 

la procédure, la lo;i. ne fait aucune distinction entre les époux. 

Les lois religieuses ne sont pas àpplicables. Le concours de l'Eglise est 

d ~ndé avant l'introduction de l'action en divorce aux fins de médiation pour la 
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réconciliation des époux et pour éviter si possible le divorce. En outre, après le 

jugement prononçant la dissolution du mariage_, l !Eglise est invitée à procéder G. la 

dissolution spirituelle du mariage, conformément à la Charte é1.2 l 1:E:gli se de Grèce 

et aux dispositions de la procédure civile. 

Effets ,juridiques à l'égard d{;(s époux 

La femme reprend l 1usage de son nom de famille. Elle a un domicile propre à 

partir du moment où le mariage ac essé dlexister. Elle recouvre pleine capacité 

pour contracter, comme avant le mo.:dJ.ge. At'. cas où, étant mineure, elle aurait été 

émc:mcipée par le mariage 1 elle conserve après le divorce la capacité de contr8.cter 

des émancipés~ 

La femme reprend la dot constituée en sa. faveur. L'époux déclaré seul coupable 

du divorce est tenu de servir à l'autre époux une pension alimentaire proportion­

nelle au cas où ce dernier serait dans l'impossibilité de su':Jvenir à ses besoins et 

de subvenir à l'entretiAn des enfants (articles 1454 et 1455 du Code civil). 

Inde 

Causes et procédures : 

Le divorce est contraire aux principes généraux du droit hi!1dou; il est toute-· 

fois autorisé dans lt:s Etats de Bombay et de i'la.dras et même, pour les Hindous mariés 

sous le régime du §pecial Marriage Act de 1872, dans l'Inde tout entière" Les Hindous 

estiment que le mariage crée un lien indissoluble entre le mari et la femme. Aucun 

des deux époux ne peut donc divorcer s 1il n 1y est autorisé par la coutume ou par 

les lois écrites. 

En droit !ffi!AUlman, il peut etre mis fin au mariage de l'une des façons sui­

vantest 1) à la demande du mari, sans intervention des tribun3UXj 2) p~r consente­

ment mutuel des époux, sans intervention des tribunaux; 3) p~r jugGmcnt de divorce 

prononcé su~ la demande de l'un des conjoints. La femme ne peut obtenir le divorce 

sans le consentement du mari, à moins qu'un accord conclu avant ou après le mariage 

n'on dispose autrement; mais elle peut, dans certains cas, obtenir le divorce par 

jugement. 

Dans le cas de mariagE:: entre chrétiens, l'action en divorce peut être intE:ntée 

aussi bien par la femme que par le mari. 

Chez les Hindous ct chez les chrétiens, les motifs légal0ment 1dmi.s pour le 

divorce sont les mêmes pour lus deux époux, Chez les musulnw.ns, le mari peut divorcer 
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quand il le dc§sire, sans donner de motif. la femme n'a pas à donner de motif <m cas 

de divorce par consentement·mutuel, Elle peut également obtenir le divorce lorsqu'un 

accord conclu avec le mari avant ou après le mariage lui confère ce droit. 

La procédure de divorce est la même pour les deux époux chez les Hindous et 

ghez les chrétiens, mais il n'en est générP~emcnt pas ainsi pour l~s musulmans. 

Effets Juridiques : 

Aucune disposition ne précise l'effet du divorce sur le nom de 1~ femme. 

Dans les trois communautés, la femme reprend son nom de jeune fille. 

Dans les trois communautés, la femme cesse d 1@trc t~nuc de coh~biter avec le 

mari divorc~ 1 .mais elle peut conserver le domicile de son mari jusqu'au mo~nt où 

elle reprend son ancien domicile ou en acquiert un nouveau. La question est régie 

par les dispositions générales de 1~ loi. 

En ce qui concerne la capacité, la femme divorcée, dans les trois communautés, 

est considérée comme une femme non mariée. 

Pour ee qui est des rapports pécuniaires, le divorce, .dans les trois communau­

tés, met fin à l'administration. par le mari des biens de sa fenme et à 1 'administra­

tion du ménage par la remme. 
En droit muœs1man, la femme a droit à la restitution immédiate de sa dOtJ 

elle ne peut recevoir de pension alimentaire, Les enfants sont généralement à la 

charge du mari. 

Les pensions alimentaires provisoire et définitive sont autorisées dans le cas 

d'Hindous auxquels s'appliquent l'article 688 du BombaY Divorce Act de 19471 les 

article.s 5 (?) et ; (8} (1) du Y.~&dras Hindu Bigamr Prevention and Divorce AQ.~ de 

19491 l'article 17 du Special ~~tiage Act de 18?21 compte tenu de l'article 36 de 

1 1Indian Divorce Act. de 1869 et de 1 'article 28 du Converts J i".arriage Dissolution 

Act de 1866. Le tribunal tranche la question de !•entretien des enfants. 

Les articles 36 et 37 de l'Indian Divorce Act de 1869 autorisent également 

l'octroi de pensions alimentaires dans le cas des chrétiens, Le tribunal tranche la 

question de l'entretien des enfants. 

Toutefoie; en oas de dissol~tion du ma.ri.age pour cause d'adultère de la fennne 1 

le tribunal peut décider d•allouer une partie raisonnable des biens de la femme au 

mari ou aux. enfants nés du mariage, ou aux deux (article 39, Indian Divorce Act). 
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L'action en divorce peut être intentée par l'un ou par l'autre des conjoints. 

Les motifs légalement admis pour le divorce sont les m~mes pou~ les deux époux. 

L'article 770du Code civil est ainsi conçut 11Le mari et la femme ne pourront 

intenter une action en divorce que dans les cas suivants ,· 

1. S'il y a eu adultère du conjoint; 

2. S1il y a eu abandon intentionnel; 

3s Si 1 1on ignore depuis trois ans au moins si l'autre conjoint est vivant 

ou décédé; 

4. Si l'autre conjoint est atteint d'une maladie mentale incurable; 

5. Si un autre motif grave.z:end intolérable le maintien du lien conjugal." 

La procédure de divorce est la même pour les deux conjoints. 

Effets juridiques à l'égard des époyx 1 

L'article·767 d~ Code civil stipule que "par l'effet du divorce, chacun des 

époux reprend l'usage du nom qu'il portait avant le mariage 1i. En ce qui concerne 

les rapports pécuniaires, ''lorsque les conjoints ont divorcé par consentement mu­

tuel, l 1un ou l'autre peut demander le partage des biens. S'ils n'aboutissent à 

aucun accord ou si l'accord appara~t impossible, l 1une ou l'autre des parties peut 

s'adresser au tribunal de jur~diction familiale qui statuera ••••" (article 768 du 

Code civil) o 

Liban -· 
Causes et procédure : . 

L'action _en ~vorce peut ~tr~ intentée aussi bien par la femile que par le 

mari. Les motifs légalement admis pour le divorce ne sont pas les m@m(:s pour le:J deux 

conjoints. 

a) Répudiation Le mari seul a le droit de dissoudre le mariage en répu-

diant sa femme d'une maniêre soit révocable, soit irrévocable, soit pure 

et simple, soit conditionnelle. Il ne peut répudier sa femme plus de 

trois fois, La répudiation résulte de l'emploi. par le mari de formul.e.s 

expresses ou figurées; il doit en donner a vis au Jllagistrat. Rien ne 
• 

s'oppose à ce que le mari concède à aa femme le dr?it de se r.épudier elle-

même par stipulation de l'acte de mariage ou par autorisation subs,quente. 
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b) Option - La femme mineure qui a été valablement mariée par un wali 

autre que son pè~ ou son grand-père paternel peut, ! sa majorité, opter 

entre le maintien du mariage et sa dissolution, 

c) Adultère - Le divorce appartient de droit au mari qui affirme avoir vu 

sa femme commettre l'adultère et appuie ses dires, à défaut de témoignage, 

sur cinq serment~ successifs opposés au serment contraire de la femme. 

d) Lmpuissance, folie - La fe~e a le droit de démander le divorce ou la 

séparation dans les cas où, par le fait du mari, la finalité du mariage 

ne peut plus être atteinte -folie, impuissance, etc ••• - si elle est 

elle-même indemne de tout vice de ce genre, Si le vice rédhibitoire n'est 

pas permanent mais accidentel, le magistrat accordera au mari un délai 

d'épreuve de six mois à un an, 

e) Absence - En cas d'absence ou de disparition du mari, si le r~couvre­

ment de la pension alimentaire est gevenu impossible, le magistrat, à la 

demande de la femme, prononcera la séparation, après avoir fait toutes 

les rech8rches utiles pour retrouver le mari absent, 

Si le mari avait laissê1 ~n s'en allant, les moyens néces­

saires pour l'entretien, le magistrat surseoira ~toute décision pendant 

quatre ans, 
• 

Si l'absent est parti pour la guerre, la séparation pourra 

être prononcée un an après le retour dans leurs territoires respectifs, 

avec leurs prisonniers, des deux parties belligérantes. 

f) Apostasie - L'apostasiè de l'un des époux musulmans entra!ne de plein 

droit dissolution du mariage. 

g) Consentement mutuel - En ca~ de désaccord entre les époux, ceux-ci 

peuv8nt dissoudre le mariage par consentement mutuel s'ils craignent de 

ne pouvoir remplir les obligations qu'il met à leur charge, 

Ces dispositions figur~nt aux articles 102 à 131 de la loi 

sur le droit do famille, 

La procédur~ du divorce est la même pour les deux conjoints; la loi n 1établit 

aucune distinction. 

Effets juridiques l 

1~ La répudiation révocable ne m~t pas immédiatement fin à l'état de mariage, 

Le m~ri peut reprendre sa fmmne par p?xole ou par cohabitation pendant la retraite 
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(article 112). L'exércice _du droit de reprise n 1ast pas subordonné au consents.meni 

de la femme (article 113). Il peut @tre ex~reé après la seconde comme après la 

première répudiation. La troisième répudiation dissout immédiatement et irrévoea­

blement le mariage (article.ll5), La répudiation prononcée après la eonelusiqn du 

mariage mais avant sa consommation est "bain" ou irrévocable (article 116), ~· 

répudiation 11bain11 met· immédiat(Jment fin à l'état de mariage. Ma.is si elle n'a été 

prononcée qu'une ou deux fois 1 elle ne fait pas obstacle l la réunion des époux• 

Par contre1 la triple répudiation est irrévocable et rend la famme illicite l s~n 

mari (article 117). 
2, Le mari absent qui reparatt après le mar:i,a.g~ de sa lemme Hpe.r'e ne pour­

ra pas demander la dissolutio~ du second mariage (articles 1~ et ~29). 

3., Le '11chareh11 ne réglemente pas le nam de la fe.llllle mariée f par voie de 

conséquence, il ne régl~mente pas non plus lé& effets du divorce su. le nom de la 

famille. 

4, Si une instance en divorce est pendante, les époux devront vivre s!Sparé­

ment ct s'interdire tout rapport. S'ils occupent la m&ne maison et que1 pratique­

ment, les rencontres ne peuvent 8tre évitées, l'autorité judiciaire peut obliger 

le ~ri à .~voir une habitation séparé'e. · 

5, Le mariage et, par suite, le divorce n.lin!luent pas sur la capacit4 de 

la femme mariée. 
-

6. En eas de .décès de l'un des époux pendant le délai de ret-raite qui suit 

la dissolution du m.?.riage, le survivant ne participe pas en principe l la sucee.,. 

sion de l ta.utre. D'autre pa.rt, le reliquat éventuel de la. dot d~;~vient immédiate­

ment exigible à moins que le paiement n'~it été convenu à dea dates non encore 

échues, 

7 •. a) Le mari n'a pas, en droit musulman, la .gest.ton des biens de sa teaae, 
à ~oins qu'il ne soit son ma.ndatàire conventionnelJ 

-b) Il n'existe pas de mandat t1cite de la femme pour lès dépenees cou­
r3ntes du ménage. 

o) En principat toutes les fois que l'union 8: été dissoute, ·soit par le ... 

fait de la volonté maritale,· soit pa:r consentement mutuel, aoit -p&r jugement, la 

pension ~imentaire est due pendant la période de retraite, Si, cependant, ce~te 

dissolution a été c&.usée par une faute in.putable .à la .t'emme1 ses droite sont irrt1-

vocableoent perdus alors m&me quo l•union reprendrait ensuite sap cours. 
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Les règles rel~tives à la pension de lR femme sont énoncées aux artielea lOO à 154 

su:r- le droit de fa . .mille. 

8, Le divorce ne produit aucun effet sur la condition juridique du mari. 

Norvèg~ 

Causes et proeédu~ : · 

Une action en divorce peut ~tre intentée par l'un ou l'autre époux. Les 

motifs et la procédure sont les mêmes pour les deux époux. 

~ffete juridiques 1 

La femme peut conserver le nom de famille de son mari. Toutefois, si le divorce 

a été prononcé aux torts de la femme, le mari peut demander qu 1elle ne soit pas 

autorisée à le faire. 

Le divorce n'a aucun effet sur le domicile de la femme ou sur sa capacité 

juridique., 

Le tribunal décide s'il y a lieu d'accorder une pension alimentairea cette 

pension cesse d'~tre due en cas de remariage du bénéficiaire. 

Les parents divorcés dameurent tenus de subvenir aux besoins de leurs enfanta, 

Philippines 

La loi ne contient aucune disposition relative au divorce, 

Polop-ne 

L1Etat populaire protège la famille. Le divorce n'est autorisé que dans des 

circonstances exceptionnelles et à condition qu'il ne porte pas préjudice aux 

enfants. 

~ 
Caus_~~-Er~. "r!.9~re .~ 

·L'action en divorce peut 8tre intentée par l'un ou l'autre ~poux. Les motits 

et la procédure sont l~s mêmes pour les deux époux, 

Effet~_.1.yridigu~ : 

La femme peut soit garder le nom de son mari, soit reprendre l'usage du nom 

qu'elle portait avant son mariage, 

Le divorce n 1a aucun effet sur le domicile de la femme ou sur sa capacit~ 

juridique. 
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Les biens matrimoniaux sont partagés selon le système en vigueur, 

. Les parents divorcés demeurent tenus de subvenir aux besoins de leurs enfants. 

Le tribunal décide s'~l y a lieu d'accorder une pension alimentaire; mais la 

partie coupable n'a généralement pas droit à une pension alimentaire, 

Turauie 

Causes et procédure : 

L'action en divorce peut être intentée aussi bien par la femme que par le 

mari. 
Les motifs suivants sont légalement admis pour le divorce; ils sont les m@mes 

pour les deux conjoints t 

a) Adultère, "Chacun des époux peut demander le divorce pour cause d'adultère 

de son conjoint" (article 129 du Code civil). 

b) Attentat à la vie du conjoint, sévices ou injures graves. "Chacun des 

6poux peut demander le divorce pour cause d'attentat à sa vie, de sévices ou d'in­

jures graves de la part de son conjoint" (article 130 du Code civil) (l), 

c) Délit infamant, "Chacun des époux peut demander le divorce en tout temps 

lorsque son conjoint a commis ~n crime infamant ou mène une conduite si déshonorante 

que la vie coDillUne est devenue insupportable au demandeur11 (article 131 du Code civil), 

d). Abandon, "Chacun des époux peut demander le qivorce pour cause d'abandon 

aalieieux ou lorsque, sans justes motifs, son conjoint ne réintègre pas le domicile 

conjugal, à condition toutefois que l'abandon ait duré au moins trois mois et n'ait 

pas pris fin•• (article 132 du Code civil), 

e) l1aladies mentales. 11 Chacun des époux peut demander le divorce en tout tempa 

pour cause de maladie mentale de son conjoint si cet état rend la continuation de la 

vie conunune insupportable au demt".ndeur et qu'après une durée de trois ans, la mala­

die a été reconnue incurable aux dires des experts" (article 133 du Code civil). 

f) Vie commune insupportable, "Chacun des époux peut demander le divorce 

lorsque le lien conjugal est si profondément atteint que 1~ vie commune est devenue 

insupportable. Si la désunion est surtout imputable à l'un des conjoints, l'action 

ne peut être intentée que par l'autre 11 (article 134 du Code civil), 

(1) L•action se prescrit par six mois à compter du jour où l'époux offensé a 
connu la cause du divorce et dans tous les cas par cinq ans depuis les faits. 
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La procédure de divorce est la m€me pour les de~.X conjoints et la plus grande 

latitude est laissée au juge en ce qui concerne l'appréciation des preuves, les 

mesures provisoires et la ratification des conventions relatives aux effets acces­

soires (Code c:l vil, articles 150, 137). 

!ffets juridigues à l'égard des époux : 

Le divorce produit sur la fcwne les effets suivants 

a) Nom: aux termes de l'article 141 du Code civil, la femme divorcée est 

maintenue dans la condition qu'elle avait acquise par son mariage, mais elle re­

prend le nom de f~mille qu'elle portait avant la célébration du mariage dissous. 

Si olle était veuve au moment du mariage, elle peut ~tre autoris~e par jugement de 

divorce à reprendre le nom de sa famille. 

b) Rapports pécuniaires; 11En cas de ·divorce, chacun des époux reprend son 

patrimoine personnel, quel qu'ait été le régime ~~trimonial 4 Les bénéfic~s sont 

répartis entre eux conformément aux règles de leur régime; le déficit est à la 

charge du mari, à moins·que celui-ci n'établisse qutil a été causé par la femme, 

Les époux divorcés cessent d 1être les héritiers légaux l'un de l'autre et perdent 

tous avantages résultant du contrat de mariage ou de dispositions pour cause de mort 

faites avant le divorce" (article 146 du Code civil). 

D1après l'article 143 du Code civil, ''l'époux innocent dont les intérêts 

pécuniaires même éventuèls sont compromis par le divorce a droit à une équitable 

indemnité de la part du conjoint coupable. Si les fai~s qui ont déterminé le 

divorce ont porté une grave atteinte aux intér~ts personnels de l'époux innocent, 

le juge peut lui allouer en outre une somme d'argent à titre de réparation morale". 

Aux termes de l'article 144~ "le juge paut accorder un délai d'un an à 

l'époux innocent qui tômberait dans le dénuement par suite de la dissolution du 

mariage une pension âlimentaire proportionnée aux facultés de l'autre conjoint, 

même si c~ dernier n 1a pas donné lieu au divorce"• 

Effets juridigues à 1 1égqrd des enfants.J 
; 4 . q 

11En cas de divorce, le juge prend les mesures nécessaires concernant l'exerc1co 

de la puissance paternelle et les r~latione personnelles en~re parents et enfants, 

après avoir entendu les père et mère et, au besoin, l'autorité tutélaire, Celui des 
~ . 

par~nts auquGl les enfants ne sont pas confiés est tenu de contribuer selop ses 

tacult~s aux frais de leur entretien et de leur ·éducation. Il a ie droit de conserver 

avec eux les relations personnelles indiquées par les circonstances" (Article 148 
du Code civil). 
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Une action en divorce peut être intentée par l'un ou l'autre époux. Les 

causes et la procédure sont les mêmes pour les deux époux. Le divorce peut 3tre 

accordé pour les causes suivantes: incompatibilité d'humeur, mésentente prolongée, 

hostilité implacable ou toute autre cause qui rend intolérable le maintien du lien 

conjugal (article 56 de la loi sur le mariage); adultère (article 57); prémédita­

tion d'attentat à la vie du conjoint (article 58); sévices, vie immorale (article 

59); le conjoint a contracté, après la conclusion du maria~e, une maladie mentale 

incurable ou une incapacité de raisonner sainement (article 60); abandon intention­

nel ou injustifiable du domicile conjugal pendant une période de plus de six mois 

(article 6l)j disparition pendant plus de deux ans (article 62); condamnation du 

conjoint pour crime contre les intérêts du peuple et de l'Etat ou toute autre ac­

tion infamante, ou condamnation du conjoint à la privation de la liberté pendant 

plus de trois ans (article 63). • 

Effets juridiques : 

Le divorce nta aucun effet sur le nom, le domicile ou la capacité juridique 

de la femme ou sur l'obligation des parents de subvenir aux besoins de leurs enfants. 

Le tribunal fixe la pension alimentaire à verser, tant pendant l'instance qu'après 
'* 

le jugement, au conjoint sans ressouroes, 
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CHAPITRE III ....; REMARIAGE 

Argentine 

Restrictions au remariage: Le divorce n'étan~ pas reconnu en Argentine, 

toute personne légaleme?t mariée ne peut ae remarier qutaprès le déc~s de 80ft 

premier conjoint • . 
Un veuf peut se remarier immédiatement, maie une veuve doit attendre dix 

mois révolus après le décès de son mari. Si une veuve ne ~especte.pas cette r~gle, 

son nouveau mariage reste valide mais elle perd le droit d'hérite~ de toue les 

biens que son premier mari a pu lui légUer • 

' -
Effets juridiques: La femme qui se remarie ne perd ,pas aee clroite 8\11" 

les enfants nés de son p;écédent mariage ni aur les biens qu'elle a refUS de lOD 

précédent mari. 

Brésil 

Restrictions au remariage: Le droit brésilien apporte etes reatrictiana 

au remariage de l'homme et de la fe~. Il est interdit au conjoint coupable 

d'adultère de contracter mariage avec le complice de l'adultère. n eat égal.8118nt 

interdit à l'époux survivant de contracter mariage avec la peraQt)ne reconnue cou,.. 

pa.ble d'homicide ou de tentative de meurtre sur la personne de lla.utre époux. 

Là femme dont le mariage a été annulé ou dont le mari est déc&lé ~ peut se ~ 

rier que dix mois révolus après la dissolution du mariage précédent, l ~ qu'al-. 

le nlaccouche avant la fin de cette période. 

Effets jur;i.diquea : La mère qui se remarie ne perd pas le droit de 

conserver ses enfants avec elle. 

Etats-Unis d IAmériq~ 

Reatrict;i.ons au remariage: Dans 20 Etats, les reetrictiou au remariap 

après le divorce s'appliquent en règle générale à llhomme et à la temme. En 

LQuisiane, cependant, la femme divorcée ne peut se remarier que dix mois ap~e 

ltarr!t prononçant le divorce. 

Il existe, dans cinq Etats 1 des restric.tim)a au remat1-age. dea dt§teDIIeUN 

en instance de divorce, mais cee restrictions sfapptiquent pareillaaaDt l l'hamme 
et à la t'emme. 
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Effets juridiguesz En règle générale, le reMariage de la femme met 

tin à l'obligation qui incombe à son ancien mari de lui verser une pension alimen­

taire. 

Le remariage nta pas d'effet sur les dispositions du jugement de divorce 

relative à la garde des enfants. Cependant, une action en justice concernant la 

garde peut être réintroduite s'il apparatt que l'intérêt des enfants e:xige un 

changement de tutelle. 

GrèÇ! 

Restrictions au reraariao: La loi ne fait aucune distinction entre 

l'homme et la femme en matière de rêstrictions au remariage après le divorce ou 

l'annulation. Nul ~e peut contracter un quatrième mariage si le troisième mariage 

était valide. Il nJexiste aucune disposition relative au remariage du conjoint 

coupable d'adultère avec le complice de l'adultère. 

La femme ne peut contracter un nouveau mariage que.d1x mois révolus après la 

dissolution de son mariage précédent, à moine qu'elle ntaccouche pendant cette 

période. 

Effets du rema.ric..ge: Le remariage a les mêmes effets que le mariage. 

Le droit grec ne prévoit plus aucune sanction dans le cas d •un second mariage. 

Restric~ione au remariage: Lee restrictions au mariage, après le divorcé, 

sont les m0mes pour l'hamme et pour la femme chez les H;ndaus, les Chrétiens et 

les Husulmans. 

Dans les trois communautés, il n'existe aucune restriction en cas d'annulation 

du mariage. 

Dans les trois communautés, aucune disposition ne restreint le droit du conjoint 

coupable d'adultère, que ce soit l'homme ou la femme, de se remarier, après le 

divorce ou l'annulation• avec le complice de l'adultère. 

Chez les Hindous et ohez les Chrétiens, les parties peuvent se remarier six 

mois après la date du jugement définitif du tribunaJ... 

Chez les Nusulma.ns, les deux conjointe peuvent se remarier après la fin de 

la période "Edda" imposée à la famme divorcée, si le mariage a été consommé. Si 

le mariage n•a pas été consommé, les deux conjoints peuvent se remarier immédiate­

ment. La nEdda• est la période pendant laquelle la fenme dont le mariage a été 
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die sous par le di voz-ce doit rester dans la ret rai te et s t abstenir de oo~traoter 

un nouveau mariage, Lorsque le mariage a été dissous par le divorce, la durée de 

la •Edda" est de trois périodes menstruelles, ai la femme est "réglée•, et de 

trois mois lunaires, si elle ne l'est pas. Si la femme est enceinte, oette période 

ee termine à la date de ltaccouchement, 

Dans le cas dfun mariage musulman, ·ai le divorce est prononcé par une décla­

ration de répudiation trois fois par 1~ mari, la loi ne lui permet de ae remarier 

avec la femme qulil a répudiée que si elle a entre temps contracté un nouveau ma­

riage qui, après avoir été consommé, a été dissous par le divorce ou par le décès 

du nouveau mari. 

Effets jux?:digues: Chez les HiOO.oU§, le remariage de la femme a pour 

e!tet de mettre fin au versement de la pension alilœntaire. &1 Otttre, la mère 

perd généralement la garde de ses enfants; cependant, u semble que la mère ne 

perd son droit de garde que si son remariage est reconnu valide par la coutume. 

Le père qui se remarie conserve son droit à la garde de ses enfants, 

Chez les Musulmans, la loi ne prévoit pas de pension alimentaire. La t'amne 

a droit à sa dot. Ell~ perd le droit de garde si elle épouse une personne qui 

nt a at pas parente de 11 enfant à un degré prohibé. ll.Lais le père ne perd pas le 

droit de garde en se remarinnt.. 
--

Chez les Chrétiens, le versement de la. pension alimentaire ne cesse que si 

le jugement octroyant la pension alimentaire permanente contient une clause de 

non...remariage. La ~re perd le droit de garde sur ses enfanta. 

J4.bag 
Restrictions au remariage: a) L 1 homme qui a. répudié ea femme ne peut 

l'épouser de nouveau que pi elle a contracté entre temps un autre mariage qui a 

été d.l,.saoua de quelque manière que ce soit. A cette réserve prèa, U peut contrac­

ter nlimporte quel autre mariage~ de même que la femme, une t'ois devenue libre, 

peut épouser en secondes noces n'importe quel homme. Toutefois, lfhomme qui a 

quatre femmes mariées en retraite ne pourra pas en épouser une cinquiàœe (article 

lA, loi sur la procédure des tribunaux chéries). 

b) Le droit musulman ne connatt pas le cas 

particulier du mariage d~ conjoint coupable avec le complice de l'adultère. 
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c) En ce qui concerne le remariage de la 

femme, il existe des restrictions relatives au temps qui doit slécouler après la 

dissolution de son précédent mariage. Ctest ce que le droit musulman appelle 

la "Eddall ou retraiteo Les règles relatives à la retraite de la fœne figurent 

aux articles 139 à 147 de la loi sur le droit de la f~le, Cette retraite doit 

etre dlune durée de trois à neuf mois, suivant que la femme a atteint l'~gc critique 

au moment de la dissolution du mariage, La retraite de la femme enceinte expire 

à ltaccouchcmont4 

~f{c~_.i~idigu~!: a)· La fcu~e ne doit j~mais de pension alimentaire à 

son ~ri. Llhoome ne doit pareille pension que pendant la période de retraite, donc 

avant tout remAriage, pourvu que la dissolution des lions conjugaux no soit pas 

imputable à la fcr.uD.c. 

b) ~ mère qui se rotJ1a.ric perd le droit de garde que 

la. loi lui confè:r<? sur ses onfn.nts ~les jusqu'à liage de sept ans et sur ses filles 

jusqutà l'age de neuf ans. 

c) Il nly a pas, en droit ousulonn1 de dispositions 

relatives au renaringe è !Wle ferne veuve ou d'un hOr.Jr.lO veuf, on ce qui concerne le 

choix du futur conjoint. 

Norvège 

Res~~ctions au reoariago: Les ru~ne~ restrictions nu r~~ariage s'appli­

quent à l'hoboo et à ln farJrJ.0 1 si ellen'cst ~s enceinte., Toutefois, la fcnr.:c . 
enceinte no peut se raoarier qulaprès l'accouchement ou après dix mois révolus. 

La femo ou le r..nri ooupable est libre d'épouser le eonplic~ de 11 adultère 

ou de l'incondUite. 

gt._q!._s~iÈJ.~c.E. ~ 

LI époux qu,i reçoit Wle pension nlil:~untniro perd son droit à la pension en se 

rem.arinnto 

Le renariage pout avoir un effet sur la gnrde dos enf~ts nés d'un mariage 

antérieur, l'intérêt dos enfants constituant toujo~s le facteur décisif. 

Un veuf ou une veuve ne peut épouser un pcrcnt en ligne directe ascendante 
f 

ou descendante de son conjoint défunt, 
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Philippines 

Restrictions au r~iage l Les deux conjoints sont libres de ae rema­

rier après llc.nnulation du mariage: toutefois, la f'cmne coœet utl délit grave 

ai elle le remarie dans les .301 jours qui suivent la séparation judiciaire. 

Et'fete juridigueaa n n'existe aucune disposition relative aux effets 

du remariage sur les pensions alimentaires ou sur la garde des enfanta. 

Suède 

Restrictions ffi ~age: La seule restriction au remariage est que 

la femne ne doit pas être enceinte des oeuvres de son mari précédent. Si elle 

est enceinte, elle doit àttendre dix mois avant de se r~arier. 

Effeti juridique~: Ln pension alimentaire cesse d'être versée l une 
personne qui se reu.-u-ie. Le remariage n'a pa.s dt effet sur la garde dea enfante 

nés d tun mari.A.ge ûlltérieur. 

Tuz:gu!e 

Restrictions au rema.riage: a) Ltépoux divorcé ne peut ae remarier 

pendant le délai qui lui a été imposé. Ce délai peut être.abrégé par le juge, 11 

les époux divords se rcœrient ensemble (Code civil, e.rticle 96). 

b) Lorsqu'il s 1agit du remariage du 

conjoint coupable, Ille juge fixe un délai d'un an au moins, de deux ana au plua, 

pendant lequel la partie coupable ne pourra se remarier. La. durée de la sépara­

tion de corps prononcée par le juge est comprise dans ce délniD (Code civil, 

article 1.42) •. 

c) La veuve, 1 f épouse divorcée, la femne 

dont le œria.ge a été déclaré nul ne peuvent se rei!Jilrier avant l'e.xpiration de 

trois cents jours à partir de la dissolution ou de l'ann~tion du précédent 

mariage, Ce délai pren:i fin en cas d'accouchement. Le juge peut l'abréger, 

·lorsqu'il n'est pas possible que la f~mne soit enceinte ou lorsque ~es 'poux divor­

cés se remarient ensemble (Code civil, nrticle S;). 

Effets .iu..~~guesa a) Ltépoux auquel une rente viagère a été allouée 

par jugement ou convention, à titre de dommD.ges, intérOts, de réparation morale ou 

d'aliments, cesse dly avoir droit s'il se remarie (Code civil, article 16S). 
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b) En cas de reme.riage de 1 tun des parents, Dl 

la requête de llautorité tutélaire, ou de llun des parents, le juge prend des ~e­

poeitions commandées par cê fait nouveau• (Code civil, article 149). 
c) Toute pe~onne qui veut se marier doit établir 

~e son précédent mariage a été dissous par le décès,·le divôrce ou un jugement 
• 

en nullité (Code oivi11 article 93). 

toygoalanè 
' 

Les restrictions au remariage après le divorce ou ll~ation du premier 

mariage sont les mêmes pour le~ deux ép~ 

Il n'existe aucune restriction concernant le délai à respecter après la die­

solution du mariage; la"femme peut se ~emarier immédiatement. Cependant, si un 

enfant est né du nouveau mariage avant qu' U se soit écoulé 270 jours depuis la 

ciiasolution du mariage précédent, le premier mari est cQnSidéré COI!IDB 1e père de . 
l'enfant, à moins que le deuxième mari ne reconnaisse l'enfant avec _l'aveu de la 

mèrew 
Aucune restriction n•empêche le c on'joint eoupe.blo de se remarier avec le 

oomplice 4e lladultère • 

• Il nlexlste aucune règle limitant le droit du veuf ou de la veuw de cho181r 

sc:G nouveau .conjoi.ntt. 
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Cr~ITRE IV - RAPPORTS PERSONNELS DES EPOUX 

Argentine 

1. Principes généraux 

Le mari est le chef de la famille. Il choisit le domicile ou la résidence 

de la famille, A condition de le faire sans.intention frauduleuse. 

2. Droits et devoirs des époux 

Les époux sont tenus l'un envers l'autre à la fidélité, à la cohabitation 

et à l'assistance mutuelle. Le mari doit subvenir aux,besoins de la famille, 

toutefois, il ne peut empêcher sa femme de chercher une occupation légitime hore 

du domicile familial. La non-exécution de ces obligations réciproque• constitue 

des motifs de divorce. 

Brésil 

1 •. Principes généraux 

Le mari est le chef de la famille mais 1 la femme peut exceptionnellement 

assumer la direction et l'administration du ménage. Aucun des deux époux ne 

peut entreprendre une action sans le consentement da l'autre, et chacun d'eux 

a le droit de demander au tribunal de prononcer la nullité des actes illégittmes, 

La femme prend le nom de son mari; dans li exercice des responsabilités fa~ 

miliales, elle est la compagne, l'associée et l'assistante de son mari. 

Le mari a le droit de choisir et de changer la résidence de la famille: 

il peut autoriser sa femne à travailler et à résider hors du domicile familial, 

à moins qu'elle n'assume la direction et l'administration du ménage. 

La législation brésilienne admet la pluralité des domiciles. 

2. Droits et devoirs des êpgux 

Les époux sont tenus à la fidélité, à la cohabitation au lieu de résidence 

conjugale et à l'assist~nce mutuelle; ils doivent assurer l'entretien et l'éduca­

tion des enfants. 

Le mari doit subvenir aux besoins de la famille et la femme doit 7 co~ 

tribuer sur les biens dont elle a l'administration, pr~portionnellaaent l aea 

facultés et à celles de son mari. 
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Si la femme quitte la résidence conjugale sans motif valable et refuse de 

la ~int8grer, le mari ntest plus tenu de subvenir à ses besoine. Dans ce cas, 

le tribunal peut ordonner, à titre temporaire, le saisir-arrêter sur ses biens 

personnels au, profit du mari et des enfants. 

Aucun époux ne peut intenter une action contre quiconque l'aura privé de 

l'affection de son conjoint, 

Etats-Unis d'Amérique 

1. Principes génér.11ux 

, Dans l'intérêt public, l'entretien, la direction et la protection de la 

famille sont confiés au parent qui est en général capable dlassumer ces responsa­

bilités. Cfest pourquoi le mari es~ en principe, le chef naturel de la !amille. 

En g~néral, la femne prend le nom de famille de son mari. Néanmoins, un 

grand nombre de femmes gardent, une fois mariées, laur nom de jeune fille. 

Cela est vrai surtout dans les•cas où la femme est oônnue dans les affaires 

ou dans sa profession. 

Les titres ou le rang d'un conjoint lui appartiennent en propre. En cas 

d'annulation ou de divorce, ie tribunal p~ut autoriser la femme à reprendre 

. son nom de jeune fille. 

Le domièile légal de la i'ennnc ainsi que celui dès enfants mineurs est 

géMral.ement détenniné par le domicile du mari. La fanme peut acquérir un 

domicile séparé dans certains cas, par exemple, si elle est abandonnée par 

son mari. Dans sept' Etats au moins et dans un Territoire, une fe:rm:ne mariée peut 

acquérir un domic~le s6paré, en vue d'exercer son droit de vote. Dans cinq au­

tres Etats au moins, une femme séparée de son mari est autorisée à avoir un 

domicile séparé po~ exercer son droit de vote. Dans trois Etats au moins, 

une femme mariée peut avoir un domicile séparé en vue d'exercer une fonction 

publique; dana quatre Etats au moins, pour faire partie dlun jury, et dans trois 

Etats, au moins, aux fins dt imposi tian. 

Lorsque le mariage a été dissous par un divorce, la femme a le droit de 

· cho;l.Bir' un dOmicile indâpendant du domi~ile de son ancien mari. Chacun des 

·: t§p&tzx~peu~ ~bteftlr un p!.sSeport --et sortir du paye sans le consentement du con­

joint, Cette règle g6né~ale comporte néanmoins certaines exceptions liées au 

statut des enfants. 
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2. Droits et devoirs des éppux 
) 

En tant que chef naturel de la famille, le mari doit protection A sa 

femme. 

Dans tous les Etats et Territoires, le mari, en qualité de chef de la 

famille, est obligé par la loi de subvenir aui besoins de sa femme et dea 

enfants mineurs. 

Dans les douze Etats qui admetten~ le régime de la communauté, les biens 

communs au mari et à la femme peuvent ~tre saisis pour assurer le paiement des 

dettes contractées pour les besoins de la famille. 
' -

Dans quatre Etats, qui imposent conjointement au mari et à la femme ltobli-· 

gation de prélever sur leurs biens communs les frais nécessaires à l'entretien de 

la famille, la loi prévoit que si une femme est tenue de payer les dettes d'en­

tretien, elle a. droit à 3tre remboursée sur les biens que son me.ri pourra. 

acquérir. Dans six Etats, lorsqu'un mari ne possède pas de biens personnels 

et qu'il se trouve p~r suite d'infirmités dans l'impossibilité de subvenir à 

ses propres besoins, la femme doit y subvenir sur ses biens personnels. Dans 

les mêmes conditions et si le mari et la femme ntont pas de biens en commun, 

cinq Etats et un Territoire obligent la t'emme à subvenir sur ses biens person-

nels aux besoins de son mari. 

Dans deux Terri toi res, chaque époux est tenu de subvenir aux besoins 

de l'autre. 

Ltobligation du mari ou de la femme de subvenir aux besoins de llautre 

époux prend généralement fin lorsque ce dernier abandonne volontairement le 

danielle conjugal • . 
Le mariage est fondé sur la fidélité des conjoints. Druns tous lee Etats 

et Territoires, l'infidélité est un motif de divorce. 

Le m&ri et la tenme so •• t dans l'obligation morùe de vivre en cormnun au 

domicile conjugal. Aucun des deux époux nta droit, sans motif légitime, d'exclure 

1' autre du domicile conjugal aussi longtemps que le lien matrimonial subsiste. 

Aucun des époux ne peut intenter contre ltaut~e une action en dcnm~g~a­

intérêts pour raison d' ~dultère; la même rêgle va.ut pour.les tiers • 
• 

Le mari a droit à la compagnie, aux soins et à l'assistance ~e sa femme; il 

peut demander en son nom propre des dommages et intârttà ~ quiconque le prive 
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de llexerciee de ses droite conjugaux en aliénant lfaffection-de son épouse. 

La femme a' les mêmes droits. 

Grèce 

1. Principes géné_r~ 

Le mari est le chef de la famille et décide de tout ce qui concerne la vie 

conjugale, à condition que sa décision ne constitue' pas un abus de droit 

(Article 1387 du Code civil). 

La fe~e prend automatiquement le nom du mari (article 1388 du Code civil); 

la femme divorcée reprend l'usage de son nom de famille (•rticle 1452 du Code 

civil). 

la femme mariée a pour domicile celui de son mari. Elle peut acqué~ir un 

domicile séparé si elle nlest pas tenue de suivre le mari en son domicile 

(article 55 du Code civil)~ La femme mariée peut avoir un domicile séparé pour 

y exercer un commerce; le consentement de son mari ntest pas nécessaire, En 

cas de dissolution du mariage, chacun des époux choisit une résidence séparée. 

La femme peut obterù.r un passeport et sortir de Grèce sans le consentement 

de son mari, 

2. Droits ét devoirs des époux 

La fawe doit obéissance à son mari et le mari, en qualité de chef de 

famille, doit protection à son épouse. 

Le mari porte les charges du mariage (article 1398 du Code-civil). Si le 

mari ne peut pas suffire aux charges du mariage, la femme doit y contribuer 

proportionnellement à sa propre fortune ou, en général, à ses ressources 

(article 1399). Le tribtù,al décide de la question de l'entretien de-l'époux 

qui a quitté le domicile conjugal. 

Le mariage crée pour les époux une obligation mutuelle de cohabitation, 

Les époux se doivent l'un à l'autre fidélité; l'adultère constitue pour chacun 

d'eux un motif de divorce. 

Le Code ne contient aucune disposition concernant le droit de réclamer des 

dommages-intér~ts pour aliénation d'affection6 En cas de violation des obligations 

conjugales, chacun des apoux a contre l'autre les mêmes moyens de recours. 
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1. -Principes génir~ 

Dans'les trois co~nunautés, le mari est le chef de la famille. 

La femme prend automatiquement, dans les trois communautés,. le nom et le 

rang de son mari. En cas de dissolution du mariage, la femme cesse de porter le 

nom d~ son mari et perd le rang qutelle avait acquis par mariage. 

Aux termes de 1~ loi, la femme acquiert par le mariage le domicile de son 

mari si elle ntavait pas le même domicile avant le mariage. Pendant le mariage, 

le domicile du mari détarmine le domicile de la femme. Toutefois, -il est éga­

lement reconnu, parmi les Hindous et les Musulmans, que la femme peut, avec 

le consentement de son mari, avoir outre la résidence conjugale une r.§sidence 

séparée, Chez les Hindous, les Musulmans et les Chrétiens, elle peut avoir, 
• 

en cas de séparation juiiciaire, une résidence indépendante. 

Dans les trois co~unautés, le mari peut avoir, sans le consentement de 

sa femme, une résidence supplémentaire mais non pas un domicile. 

Le mari ou la femma peut avoir unerésidence et un domicile séparés aux 

fins suivantes: exercice du droit de vote, fonction publique, exercice des 

fonctions de jurés, règlement dtun procès et imposition. 

En qas de dissolution du mariage, la femme nlest plus tenue d'avoir le 

m~me domicile que sonm~ri$ mais elle peut conserver ce domicile jusqulà ce 

qu'elle ait réintégré son ancien domicile ou en ait acquis un autre. 

La femme et le mari peuvent obtenir un passeport individuel; aucune 

disposition de la loi indienne n'apporte de restriction à ce droit. 

2. Droits et devoirs des époux 

Dans les trois communautés, la femme doit obéissance à son mari et le mari 

doit protection à sa femme. 

Le mari doit, d~s les ·trois communautés, subvenir aux besoins de sa femme, 

S'il ne le fait pas, chez les Hindous, la femme a 1~ droit d'avoir une résidence 

séparée et le mari doit dans certains oas subvenir ~ ses besoins; chez les 

Musulmans, elle peut denander au tribunal d'obliger son.mari à subvenir à ses 

besoins et de dissoudre le mariage pour m~uvais traitement du mari; ohez les 

Chrétiens, elle a le droit de demander au tr-ibunal deprononcer la séparation 

judiciaire ou le divorce, 
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La somme que le mari doit verser pour assurer llentretien de sa femme 

dépend des besoins légitimes de la-position et du rang de la femme, ainsi que 

des moyens du mari. 

Dans les trois comnunautés, si la femme abandonne le domicile conjugal 

et que cet abandon soit motivé par les tort~ du mari, le mari reste tenu de 

subvenir aux besoins de sa femme. 

Les deux époux sont tenus de vivre ensemble. Toutefois, ce devoir est plus 

impérieux pour la femme que pour le mari. 

Chez les Hindous, chacun des époux peut demander au tribunal la restitution 

des droits conjugaux. Chez les Musulmans, le mari a le droit d'obliger sa femme 

à vivre avec lui; chez les Chrétiens, chacun des qeux conjoints peut obliger 

l'autre à vivre avec lui ou avec elle. 

Dans le cas de mariage monogame, chez les Hindous et chez les Chrétiens, 

les époux se doivent mutuellement fidélité. Dans le cas de mariage polygame, 

chez les Hindous et chez les Musulmans, c'est la femme qui doit fidélité au 

mari. 

D'une manière générale, le mari, en cas d'adultère de la femme, a le droit 

de poursuivre le complice de la femme mais non pas la femme. 

Aux termes de l'article 498 du Code pénal indien de 1860, le mari peut, 

en principe, intenter d3S poursuites criminelles contre toute personne qui 

incite sa femme à le quitter; toutefois, aucun règlement ni aucune jurisprudence 

ne vient confirmer cette disposition. Il semble qu'une femme peut également 

intenter uneaction contre la personne qui a séduit son mari et qui, de ce fait, 

a détruit le lien conjugal. 

Chez les l"lusulmans, un mari peut intenter une action en dommagœ-intér~ts 

contre une personne qui pnrsuade ou incite sa femme à abandonner le domicile 

conjugal. 

Chez les Chrétiens, un mari peut demander des dommages-intêr@ts à quiconque 

s'est rendu coupable d'~dultère avec sa femme. 
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Liban 

L Prin_EJles g_éné~ 

Le mari est, suivant le droit musulman; le chef de la famille (Coran, 

chapitre IV, verset 38), Le Coran ne fait pas de la fèmme, quant à la liberté 

de sa personne, l'égale du mario Le chareh prévoit un recours de la femme en 

cas dlabus de pouvoir.de son mari. Le.juge choisit deux arbitres, ltun de la 

famille du mari, l'autre de la famille de la femme, pour les concilier (Coran, 

chapitre IV, ,,Pers et 39). 
' 
En droit musulman, le nom ntest pas réglementé par la loi; il dél'end 

des moeurs. " 

La femme est tenue de si établir au domicile conjugal et,' sauf empêchement, 

de suivre son mari 19. où il va .. (Article 71 de la .loi sur le droit de famille}. 

!,a femme doit ccbabi ter aveo son mari. 11 La femme, après avoir reçu la 

pàrtie payable dt~vance de la dot, est tenue .de stétablir au domicile conjugal. 

qui devient son domicile légal 11 (loi sur le droit da famille). Le mari peut 

actionner la femme en justice~our llobliger de cohabiter avec lui. 

Le domicile conjug~ est, par définition, le domicile du mari et la femme 

est obligée de lly recevoir. Pat· contre, la femme ne peut obliger son mari. 

\ la recevoir au domicile conjug3l.. 

Le mari reut avoir son domicile ou sa résidence en defiors du domicile ou 

de ln résidence conjugaux; de même, étant donné la reconnaissance de la polygamie, 

il peut avoir un autre domicile ou résidence en plus du domicile ou de la rési­

dence conjugaux. 

La loi ne fait s.ucune excep·tion lorsqu'il stagit de prendre part aux 

élections, de remp~ir une fonction publique, de faire partie dtùn jury, d'inten­

ter une action en justice, dtétablir son domicile fiscal et dans tout autre cas. 

En cas de dissolution du mariage, les époux doivent vivre.séparément et 

s'interdire tout rapport. S'ils sont sous le même toi+, et que, pra+.iquement, 

les rencont:::-es ne peuvent <3;.re évitées, ltautorité judiciaire peut obliger le 

mari à prendre ·une h~bitation séparée. 

L'autorité judiciaire peut.interdire à l'un des époux, et plutet à la 

femme qu'à.llhomme, de quj_tter le payso Lee autoritâs administratives refusent 

de délivrer un passeport au \Il dlune pareille décision. 
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La femme doit obéBsance à son mari. (article 73, alinéa 2, de la loi 

sur le droit de famille. 

Plusieurs textes du Coran indiquent que 11 homme est le protecteur naturel 

de la femme (Chapitre II, versets 183 et 239). 

Le mari est tenu de pourvoir~ l'entretien de sa femme, même si elle se 

trouve en dehors du domicile conjugal, à condition, dans ce dernier cas, que la 

séparation ne lui soit pas imputable à faute. 

Le montant des frats d'entretien est fonction de la situation pécuniaire 

des époux, Les dispositions applicables figurent aux articles 69 et 70 sur le 

droit de famille, ainsi conçus_: 
' 

Article 69: "Le mariage, par le seul fait qùlil est valablement contracté, 

assure le droit à la femme à la dot, à la pension alimentaire et-fait nattre 

entre les conjoints un droit de successibilité réciproque". 

Articl~ ?Oi ""Le mari est-obligé d'assurer à sa femme un logement conve­

nable garni de tout le mobilier nécessaire, à l'endroit qu'il choisira lui-même." 

"La feume qui abandonne le domicUe conjugal sans y ~tre autorisée . pa.r 

le mari et sans motifs légitimes pe~d so'n droit à ~·entretien." 

Il existe un devoir de fidélité de b. femme envers le mari: "Si vos 

femmes commettent l'action infâm~, appelez quatre t~moins. Si leurs témoignages 

se ré~ssent contre elles, enfermez-les dans des maisons jusqu'à ce que la 

mort les enlàve ou que Dieu leur procure quelque moyen de salut"• (Coran, . 
Chapitre IV, verset 19). La loi n'oblige pas le mari à un devoir de fidélité 

envers la femme • . 
Néanmoins, la loi répressive accorde aussi bien à la femme qutau mari 

le droit de poursuivre en justice pour adultère tant le conjoint coupable que 

le complice, Les dispositions applicables figurent aux articles 487 et 488 du 

Code pénal: "La f~s adultère sera -punie d'un emprisonnement de trois mois à 

deux ans. Le co-~uteur de l'adultère sera. condamné à la même peine s'il est 

mariê et, sfil ne l'est p~s, à un emprisonnement df~ mois à un anu. 

"Le mari qui aura oommis 1 t a.dul tère dans la maison conjugale ou qui aura 
• 

entreten1,1. une concubine dt une manière notoire en quelque lieu qUe oe soit sera 

puni d • un mois A un ,_n dt emprisonnement"'• 
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11IA m.@me peine sera encourue par la femme co-auteur du délit". 

Le mari et la fe.me ont le droit d'intenter une action ·en dommages-intérêts .. 

contre quiconque les 'l.Ur'lit privés de lt~ffeetion de leur conjoint. Les dispo­

sitions applicables figurent à l'alinéa 3 de l'article 134 du Code des obliga­

tions et des contrats. 

Si le mari ou la femme violent leurs obligations conjugales telles qu'elles 

sont définies plr la loi, le conjoint lésé a un droit de recours judiciaire contre 

l''lutre pour l'obliger à y a~.tisfaire. 

Norv~ge 

1, Principes généraux 

Aucun règlement ne définit celui des époux qui est le chef de la damille. 

La femme prend le nom de famille de son 1nari, mais elle peut utiliser en 

même temps son nom de jeune fille. Il n'existe aucune distinction de rang. 

Il n'est pas nécess1ire que la fa~ne ait le m~me domicile que son mari; 

elle peut, sans son consentement, établir un domicile séparé. 

2. Droits et devoirs des époux 

Les époux se doivent l'un à l'autre une assistance matérielle et ils sont 

également tenus'de ~?ntribuer à llentretien de la famille. Ce devoir ne cesse 

pas automatiauement si l•un des époux quitte le domicile familial, Chac·..;.;.-1 des 

époux peut obtenir un passeport sans le consentement de l' <tutre. 

Les époux ne sont pas obligés de vivre ensemble. Si l'un des deux refuse 

de vivre avec l'autre, le tribunal décide lequel des époux a droit à 1.1. rési­

rlP-nce familiale. Les deux époux se doivent mutuellement fidélité. La violation 

de ce devoir constitue un motif valable de divorce. 

Chacun des époux a contre ltautre exactement les mêmes moyens de recours 

judiciaire, 

Philippines 

1. Principes généraux 

Il n'existe aux Philippines aucune disposition indiquant que le mari est 

le chef de la famille, m~s ce principe pourrait ~tre déduit des dispositions qui 

l'habilitent à choisir 11. résidence de la f~lle, qui le chargent d'administrer 
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les biens du ménage et de ~ubvenir aux be~oins de sa femme et dee autres membres 

de sa. famille. 

Aucune disposition nta.utorise l'un des époux à prendre le nom et le ran& 
social de l'autre. 

Le mari fixe la résidence de la famille. Cependant la femme peut avoir un · 

domicile séparé, si le ·mari habite à l'étranger sans ~avoir été envoyé pour le 

compte du gouvernement. Une personne peut avoir une autre résidence 

pour diverses raisons juridiques. 

2. Droits et devoirs des époux 

Les époux se doivent obéissance l'un à l'autre. Aucune disposition ne pré­

voit que l'un des époux doive protéger l'autre. 

Le mari doit subvenir aux b~soins de la femme~ Toutefois, cette obligation 

est réciproque. Aucune ~isposition ne ~récise les effets que l'abandon du domicile 

conjugal par l'un des époux peut avoir sur le droit à l'entretien. 

Les deux époux ont le devoir de vivre ensemble et se doivent mutuellement 

fidélité. 

Le mari peut poursuivre devant les tribunaux la femme coupable d'adult~re 

ainsi que son complice. Le mari ne peut ~tre poursuivi pour adult~re, que ai aa 

complice est une femme mariée. 

Aucune disposition ne prévoit expressément le droit de demander des dammagea­

intér~ts à une tierce personne pour aliénation d'affection. On estime cependant 

que ce cas est régi par des dispositions légales concernant les dommages-intérOte. 

Le~ deux épo~ disposent des mêmes moyens de re~ours-

Pologne 

1. Pripcipes généraux 

Les fenunes ont, dans le mariage, les mêmes droits et les mf!mes devoirs que 
• 

les hommes. 

2. Droits et ievoirs des époux 

En cas d'infirmité de l'un des épouX, l'autre est obligé de subvenir à ses 

besoins; ces dispositions s'appliquent également à llhomme et à la femme. 

Le tribunal peut, grftce à. une' procédure sommaire très simplifiée, aider la 

femme abandonnée à obtenir une pension alimentair~ pour l'entretien de aea entanta 

et pour son propre entretien si elle se trouve dans l'incapacité __ de travailler. 
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Suède 

1. Principes généraux 

Aueune disposition ne précise lequel des époux est le chef da la famille. 

La femme prend automatiquement le nom de famille de son .mari, mais elle peut 

utiliser en même temps son nom de jeune fille. Il n'3Xiste aucune disPosition 

concernant le rang social. 

Chacun des époux a le droit d'avoir, sans le cpnsente.ment de l'autre, une 

résidence et un domicile séparés. Chacun des époux est t~nu de subvenir aux 

besoins de l'autre. 

2. Droite et 1evoirs des époux 

Les époux doivent subvenir aux besoins l'un de l'autre, même si l'un dteux 

abandonne le domicile conjugal. 

Les époux se doiTent mutuellement fidélité. 

Il n'existe auoùne disposition concernant le droit d'intenter une action 

pour adultère ou aliénation d'affection. 

Turquie 

1. Principes généraux 

Le mari est le chef de l'union conjugale (Code civil, article lS2). 

Aux termes de l!article 161 du Code civil, "lorsqu'un des époux néglige ses 

devoirs de famille ou expose son conjoint à péril, honte ou dommage, la partie 

lésée peut requérir l'intervention du juge". 
11Le juge cherche à ramener l'époux coupable à ses devoirs et, stU nty 

réussit pas, prend les mesures prévues par la loi pour sauvegarder les int&rête 

de l'union conjugale". 

La femme porte le nom de son mari (Code civil, article 153, alinéa 1). En cas 

de divorce, elle reprend le nom de famille qu'elle portait avant la célébration 

elu mariage dissous (Code civil, article 141). 

Le mari choisit la 1emeure commune (Code civil, article 152). Un époux peut 

avoir une demeure séparée aussi longtemps que sa santé, sa réputation ou la pros­

périté de ses affaires sont gravement menacées par la vie en commun (Code civil, 

article 162, alinéa 1). Chacun des époux a le droit, après l'introduction d'une 

demande en divorce ou de séparation de corps, de cesser la vie coJiunune pendant 

la durée du procès (Code civil, article 162, alinéa 2). Chacun des époux peut , 
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demander le divorce si son conj<oint ne réintègre pas le domicile conjugal tans 

de justœmotifs, à la condition toutefois que l'abandon ait duré au moins 

3 mois et n'ait pas pris fin (Code civil, article 132)~ 

2. Droits et devoirs des époux 

Les devoirs dlobâissance et de protection ne sont pas mentionnés expressé­

ment par la loi. 

Les époux stobligent mutuellement~ assurer dluri commun accord la prospérité 

de l'union conjugale et ~ pourvoir à l'entretien et à l'éducation des enfants. 

Ils se'doivent l'un à l'autre fidélité et assistance (Code civil~ article 151, 

alinéa 3). 
Chacun des époux peut demander le divoree pour cause dtadultère de son 

conjoint. L'action se prascrit par six moia à compter du. jour où l'époux offensé 

a connu la cause du divorce et, dans tous les cas, p~r cinq ans depuis l'adultère. 

·Elle est irrecevable en cas de pardon (Code civil, article 129). Ltaction est 

intentée à la requête de l'un des deux époux (Code pénal, article 443). 
Le mari et la femme ont le droit d'intenter une action en dommages-intérêts 

contre quiconque les aura privé~ de l'affection de lau~ conjoint (Code des obliga­

tions, article 41). Si l'un des époux viole ses obligations conjugales, l'autre 
' conjoint a les mêmes moyans de recours contre le coupable. 

Yougoslavie 

1. Principes g3néraux 

Dans le mariage, le mari et la femme ont des droits égaux et aucun dleux 

ntest subordonné à l'autre. 

La femme ou le m~i ne prend pas automatiquement le nom de son conjoint. 

Ils ont l'un et l'autre le droit de choisir le nom de famille qutils porteront 

après le mariage: leur propre nom de famille, le nam de famille de l'autre époux, 

ou les deux, 

L'époux qui a ch~é de nom de famille reprend, après la dissolution du 

mariage, le nom qutil ou elle avait avant le mariage. Toutefois, l'un ou l'autre 

époux peut conserver le nom de famille adopté au moment du mariage si la disso­

lution est la conséquence dt~e faute commise par l'~ut~e époux. 

Aucun des deux époux ne peut, soit automatiquement, soit à son gré, prendre 

le rang de son conjoint. 
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Les époux peuvent avoir une résid,,nce ou un domicile séparés. Toutefois, 

ils choisissent générqlenent une résidence commune. Aucun des époux ntest obligé 

de supporter la présence de l'autre au domicile conjugal. Chacun des époux peut 

obtenir un passeport et sortir du pays sans le consentement de l' :~utre. 

2. Droits et devoirs des époux 

Chacun des époux a 'irait à la protection de l'autre. Il n'y a. pas d'obliga­

tion d'obéissance d'un des époux à. l'n.utre. Chacun doit subvenir aux besoins de 

l'autre et cette obligation existe pendant toute la durée du mariage même ai 

l'un des époux étant inapte au travail ou se trouvant sans emploi quitte le 

domicile conjugal. 

Aucun des deux nta le droit d'intenter une action pour obliger l'autre à 

vivre avec lui. Mais si l'un des époux abandonne l'autre à des fins malveillantes 

ou sans motif valable, ce dernier peut demander le divorce. Le mari et la femme 

se doivent mutuellement fidélité. 

En cas d'adultère, l'autre époux a seulement le droit de demander le 

divorce. Le coGe c~iminel yougosl~ve ne considère pas l'adultère comme un crime 

et une tierce personne ne peut pas être ~onsidérée comm~ complice. 

En Yougoslavie, la loi ne donne pas à l 1un des époux le droit de demander . ' 

des dommages s'il perd l'Qffection de l'autre. Toutefois, selon la pratique 

judiciaire, il .est possible que, dans un cas concrét, l'un des époux puisse 

obtenir une ind~ité du fait qu'il se trouve dans une situation difficile par 

suite de la perte soit de l'affection de son conjoint, soit de son conjoint même. 

En cas de violation des devoirs conjugaux, l'un ou l'autre époux peut éga­

lement recourir à ce moyen. 



CHAPITRE V ·- RAPPORTS ENTRE PARENTS ET ENFANTS 

Argent~·;,~ 

. Pui!lssnce paternelle 
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La puissance paternelle comprend tous les droits et obligations des parents 

à l'égard de la personne et des biens de l'enfant depuis sa conception jusqu'à son 

&mancipation et jusqu'au moment où il a atteint l'âge voulu; elle est exercée par 

le père mais, en cas d'absence ou d'incapacité de celui-ci, ou en cas de retrait ou 

de suspension de son autorité, cette dernière est exercée par la mère, Si la mère 

se trouve dans l 1une des situations décrites ci-dessus, 1a personne et les biens cte 

11 en.t'a.nt lllineur sont placés sous tutelle. 

Obligation de subvenir aux b~soins des enfants 

Les parents ont le devoir dfélever et d'éduquer leurs enfants suivant leur 

condition et leurs r•1yens, et de $Ubvenir à leurs besoins; ils ont le droit de les 

guider et de les p1nir avec modération. 

~E2.!'_ts pécun~&ires 

Les parents sont légalement autorisés à administrer les biens de l'enfant et 

à disposer de l'usufruit de ces biens. 

Les parents et les enfants héritent les uns des autres en qualité d'héritiers 

légauxo 

Brési~ 

Puissance paternelle 

Durant le mL~·iage, la puissance pate!'nelle est exercée par le père en sa 

qualité de chef de f~mille et, en cas de défaut ou d'empêchement de celui-ci, 

·par la mère. Si les époux sont séparés, la p.üssance paternelle peut être trans­

férée à la mère lorsque, du point de roe économique et moral, elle est en mesure 

dlassurer l'entretien et l'éducation de l'enfapt. La mère qui contracte un nouveau 

mariage perd le droit d'exercer la puissance paternelle sur les enfants de son pré­

cédent mariage, mais elle recouvre ee droit en cas de veuvage. 

Nul ne peut renoncer à la puissance paternelle., Si le père ou lB mère abuse 

de la p.liss&nce p<fternelle, le tribunal, à la requête du conjoint ou du ministère 

:p.tblic~ prend les mesures nécessaires pour protéger l'enfant mineur et ses biens 

et pour suspendre la puissance paternelle pour une période appropriée. 
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La püssance paternelle peut @tre retablie dans les conditions suivantes: 1) ai 

un délai de deux ans au moins s'est écoulé dep.tis la suspension de la p.ù.ssance et, 
en cas de déchéance de la p.tissance paternelle, dans un délai d'au moins cinq ans; 

ii) s'il est prouvé. que les éléments sur lesquels était fondée la mesure se sont 

modifiés ou n'existent plus; iii) stil n'y a pas d'objection à èe que l 1éntant mi-

neur soit à nouveau soùmis à la p.tiseance paternelle; iv) l'entant mineUr doit ttre

placé• pendent un an sous la protection du juge ou du. tribunal. 

Garde et tutelle 

En cas d 1nrinulation du mariage, de séparation ou de divorce, les dispositions 

qui s'appliquent à l'exercice de la p.tiasance paternelle sont,les mêmes qUe celle~ 

qui sont applicables pendant 1~ durée du ma,iage. 

En ce qui concerne la garde des enfants, si la séparation s test faite ~ 

consentement mutuel, la ~arde est conf~ée à l 1époux dési~é en vertu de l'accord; 

en eas de séparation judiciaire, l'époux ~cent reçoit la garde des enfants; 

si les deux époux sont·coupables, la mère a la garde des tilles, ainsi~· celle 

des fils jusqu'à 1 1Age de six ans; après cet 4ge, la garde des fils est confiée au 
père. 

Dans certains cas particuliers, la question est tranchée par le tribunal 

(Articles 325, 326, 327 du Code èivil). 

En cas de décès, la PJ,issance paternelle passe automatiquement à l' t§PQUX SU!'• 

vivant, à moins qu 1i+ ne soit pas jugé apte à l'exercer. 

Le père qui se remarie conserve la p,tissance paternelJ.e sur les enfants issu• 

de son précédent mariage. La mère qui se remarie ne perd pe.s la garde de -ses en­

fants, mais elle perd sa p1issance paternelle. 

3. Obligation de subvenir aux besoins des enfants 

Les parents sont tenus de subvenir aux besoins de leurs enfants aussi long­

temps qu'ils sont mineurs. En cas de séparation légale, le tribunal détermine la 
mesure dans laquelle l'époux coupable doit contribuer à l'entretiên et à l'éduca­

tion des enfants. 

4. Rapports pécuniaires 

Le père et, à son défaut, la mère, sont les administrateurs légaux des biena 

des enfants sur la personne desquels ils exercent leur autorité; le droit à l'usu­

fruit de ces biens est inhérent à la PJ,issanèe paternelle. · 
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Les parents peuvent e~i~er de leurs enfants des services appropriés à leur 

ftge et à leur condition. 

Les ~'rents peuvent héri~er de leurs enfants. Ils sont obligatoirement héri­

tiers des enfants légitimes, légitimés ou légalement reconnus. 

Grèce 

1. Puissance pa.ternelle 

Aux tennes de 11 article 1500 du Code ci vil, !'le père exerce la p.lissance pa­

ternelle sur l'enfant mineur", et l'article 1501 stip.1le q_1e "le père exer~ant la 

p.lissance pa te melle a le d<-voir de prendre soin de la personne de son enfant 11 • 

Si le père est da.ns l'impossibilité d'exercer la p.1issanoe paternelle, la mère le 

remplace. 

Le père est dé.:.i.lu de la puissance paternelle s 1 il e été condamné à un emprison­

nement d'un moins un mois pour un délit commis intentio~~"'.ement et 'concernant la 

vie, la santé ou les moeurs de l'enfant (article 1525 du Code civil). 

Si le père néglige ou viole ses devoirs découlant de la puissance paternelle, 

en ce qui concerne la garde de l'enfant, ou si, par suite de l'indigenee du père ou 

de sa !Il8uva.ise administration de la fortune de l'enfant, cette fortune est en dan­

ger, le tribunal peut, à la requ~te de la mère, ou des parents les plus proches de 

l'enfant, ou du procureur, ordonner toute mesure propice et notrumment de charger 

un tiers de la représentation ou garde de l'enfant, ou de nommer un tuteur pour 

lladministration de sa fortune (article 1524 du Code civil). 

Ni la mère, ni le ministère p.1blic ne peut de!III:lnder au tribunol de déclarer 

le père déchu de la-puissance paternelle; ils peuvent cependant provoquer une en­

quête judiciaire sur l'exercice de ln puissance paternelle si celle-ci se présente 

comme un abus de droit. 

2. Garde et tutelle 

En cas de dissolution du mariuge par annulation ou divorce, la puissance pa­

ternelle subsiste. La garde des enfants est confiée à l'époux innocent. Si les 

deux époux sont responsables, les filles ou fils de moins de dix ans sont confiés à 

la mère et les fils de plus de d1x nns sont conf:l..és au père. Dans certains cas, le 

tribunal peut confier la gE1.rde de 1 t enfant à une tierce personne. En cas de décès 

du parent à qui la gnrde ou la tutelle a été confiée, ces :':'onctions sont au toma ti .. 

quement confiées à 1' époux survivant. 
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Si la mère à qui la garde des enfants a été confiée se remarie, les enfants 

doivent être plHcés sous la garde d'un tuteur, à moins que le tribunal ne confirme 

la mère dans ses fonctions de tutrice. 

~o Obligation de subvenir aux besoins des enfants 

En principe, le père a le devoir de subvenir ~ux besoins des enfante et de 

constituer en faveur de sa fille contractant mariage une dot uprop:>rtionnelle à 

ea fortune, au nombre de ses enfnnts et à sa position sociale" (articles 1398 et 

1495 du Code eivil). 

Si le père ne peut faire fa~e A· ces obligations financières, sa fe~ doit y 

contribue':' selon sa fortune personnelle ou, en général, selon ses ressources. 

En cas de divorce, le père et la mère sont tenus de subvenir aux besoins de 

leurs enfants; toutefois, cette obligation n'incombe à la mère que si les revenus 

des biens de l'enfant, revenant au père, ne permettent pas de subvenir aux besoins 

de l'enfant. 

44 Rapports pécuniaires 

Le parent qui exerce la puissance péiternelle a le droit d'&.dministrer les 

biens de l'enfant et l'usufruit de ces biens, à l'exception des biens acquis par 
-l'enfant en vertu d'un legs ou d'une donation; ces ~iens appartiennent à l'enfant 

en libre propriété et sont administrés par un tuteur spécial. 

Après l'âge de quatorze ans révolus, l'enfant mineur peut disposer librement 

de tout ce qutil gagne par son propre travail • 

. Qu'ils aient ou non la garde de l'enfant, le père et la mère ont des droits 

égaux à la succession de l'enfant décédé intestat. 

1. fHissance paternelle 
• Chez les Hindous, le droit du père d'assurer la garde, ltentretien et l'éduca-

tion religieuse de l'enfant et le droit de punition et de correction prévalent sur 

les droits de la mère, mais lorsqu'il s'agit dlun enfant en bas age, la garde de 

l'enfant peut être retirée au père et confiée à la mère si les soins maternels sont 

jugés nécessaires à la santé de llenfant; cetts considération l'emporte sur toutes 

3 autres. Cependant, le père a toujours le droit de choisir la religion dans 

l; tu elle il désire que 1~ enfant soit élevé. 
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D'après la législation hindoue, la mère peut être déchue de la puissance pa­

ternelle si elle s·est convertie à une autre religion ou si elle s'est rendue ccu­

pable de cruauté ou d'inconduite. Le tribunal peut également déclarer le père déchu 

de sa puissance paternelle., 

De plus, les parents sont relevés de leurs obligations parentales lorsque 

1 1 enfant est adopté par un tiers, ou lorsque le père confie à un .tiers la garde "St 

l'éducation de l'enfant et que celui-ci peut espérer retirer de cette situation des 

relations ou des avantages pour l'avenir. Si la mère est veuve et qulelle se rema­

rie, elle est déchue de la p.1issance patehlelle. 

Chez les l~sulmans, la mère a la garde (Hizanat) de son fils jusqu'à ce qu'il 

ait atteint l'âge de sept ans, et de sa fille jus~là ce qu'elle soit pubère. Elle 

conserve le droit à le. garde de.;; enfant6 m0me si elle se sépare du 'père de ses en­

fants par le divorce. Le fils ·~i a sept ans révolus et la fille qui a atteint 

l'âge de la puberté sont confiés à la garde du pèree ) 

D ta}rùs J.e d:-:·.:it musulman, le père peut demander à être relevé de ses obliga­

tions paternelles. pour raison d'indigence; l'entretien des enfants est alors dévolu 

à la mère. Celle-ci peut également être relevée de ses obligations pour raison 

d'indigence. 

La mère perd le droit à la garde de l'enfant dans les cas suivants: i) lors~• 

elle épouse un homme dont le degré de parenté avec l'enfant n'est pas prohibé; mais 

elle recouvre son droit à la dissolution du mariage par décès ou par divorce; ii) 

lors~ 1 elle réside, au cours de son mariage, dans un lieu éloigné du lieu·de rési-
' denee du père de l'enfant; iii) lors~ 1 elle se livre à la prostitution; iv) lorsqut 

elle ne prend pas convenablement soin de l'enfant. 

Chez les ~··:1rétiens, le droit britannique est appliqué. Le père exerce la 

puissance paternelle; -~:ès lui, c 1est la mère qui llexeree, 

Le droit de correction exercé pour des raisons disciplinaires appartient au 

père et à la mère, mais plus particulièrement à celui des parents qui a la garde 

de llenfant. Ce droit est reconnu par les dispositions de la Section 89 du Code 

pénal indien de 1e6o, à condition que la correction soit infligée en toute bonne 

foi et dans lt·:i_ntP .... M- 0e l•e:1.fr)nt. 

Chez les Chrétiens, le père ne peut ~tre relevé de l'obligation de subvenir 

aux besoins dé l'enfant ~e pour raison d'indigence. 
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Dans les trois communautés, le père ou la mère, ou un tiers, ou encore une 

administration publique, peut demander au tribunal de déclarer déchu de la puis­

sanaa paternelle ceiui·des parents auquel elle a été confiéa. 

2. Garde et tutelle 

Dans les trois communautés, le père est le co-tuteur de ses enfants mineurs. 

Ohez les Hindous et les Chrétiens, en cas d'annulation, de s~paration ou de 

divorce, c test le tribunal qui désigne le gardien et ~.e tuteur de 1 'enfant. Chez 

les Musulmans, la mère conserve le droit à la garde de l'enfant, même après son 

divorce. Dans ce cas, le père conserve la tutelle de l'enfant. 

Chez les Hindous et les Chrétiens, la mère exerce la. tutelle de l'enfant au 

décès du _père. Chez les Uusulmans, la mère peut avoir la garde de l'enfant au 

décès du père, mais la tutelle est exercée par les parents du père de llenfant 

qui :Peuvent être également chargés de la gs.rde de l'enfant, s'il slagit d'un gar­

çon Agé de plus de sept ans ou d'une ~ille ayant atteint l'!ge de la puberté. 

Chez les Hindous, la femme qui se remarie perd de ce fait le droit d'exercer 

la tutelle des enfants. Mais elle peut ne pas perdre ce droit si son second ma­

riage est considéré par la coutume co~ valable. 

Le père conserve le droit à la tutelle des enfante.s 1il se remarie, mais le 

tribunal peut lui retirer la garde des enfants. On considère qu'il est préférable 

pour les enfants d'habiter avec leur mère ou avec leurs grands-parents maternels, 

plutOt qu'avec leur belle-mère. 

Chez les Husulmans, la mère perd le droit à la garde de l'enfant lorsqu'elle 

se remarie avec un homme dont le degré de parenté avec l'enfant n'est pas prohibé. 

Chez les Chrétiens, c'est le tribunal qui décide de cette question. 

Aux termes de la Section 17 (1) et (2) de la Loi de 1891 relntive à la garde 

et à la tutelle des enfants, ma :3gis1ation générale contient les dispositions 

suivante~: i) lorsque le tribunal désigne le tuteur d 1un mineur, il doit, sous 

réserve des dispositions de ladite section, se laisser guider par les facteurs qui, 

d'après la législation dont relève le mineur, lui apparaissent répondre le mieux à 

l'intér~t de celui-ai; ii) en évaluant ces facteurs, le tribunal doit tenir compte 

de l'Age, du sexe et de la religion du mineur, de la moralité et des qualités du 

tuteur éventuel et de ses lier.s de parenté avec le mineur, des désirs qu 1 a ~ ex­

?rimer un parent décédé, enfin des relations qui existent actuellement ou qui ont 
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existé entre ie tuteur éventuel et le mi~eur 1 ainsi que des rapports pfeuniaires 

qui unissent ces derniers. 

3. Obll.gatidn de subvenir aux besoins des enfants 

Dans les troi~ communautés, le père est tenu de subvenir aux besoins de ses 

enfante, Toutefois, chez les Musulmans, lorsque le père est i.ridigent ou in!i.rme,. 

ce devoir incombe à lll mère.. Le droit des enfants à 11 entr~tien est reeonm l la

fois par le droit personnel et par le droit écrit. Ces deux voies de droit sont 

indépendantes. 
' 

Chez les Hindous comme chez les Chrt';tiens, lorsque le père et ~a J2re sont 

séparés de corps, le soin de désigner ~elui des parents qui 4oit subvenir aux be­

soins de l'enfant appartient au tribunal. 1 Chez les fusuJ.mans. la mère, mê!lllt si 
' . 

elle est divor.cée, a droit à la garde de l'enfant-juaqutà ce qu'il ait atteint 

un certain âge, mais l!i père est tenu de subvenir aux besoins de l'enfant. 

4. Rapports pécuniaires 

Dans tous les cas, le père a le dr.oit d'administrer les biens de-l'entant 

mineur et dispose du revenu de ces biens~ En général, les parents ont le droit 

de louer les services de leurs enfants. 

Chez les !:!:J.ndo~ les parents ont indirectement le droit aux services et aux 
gains de leurs enfmts. Le fils est tenu de subvenir aux besoins de ses parents 

lgés. Le père et 1~ mère, en leur ca~cité d'employeurs et non pas de parents de 

l'enfant, peuvent obtenir des dommages et intérêts pour la perte des services de 

l'enfant s'il est détourné de ses devoj.rs. 

Chez les Musul~, les enfants qui ont des ressources sont tenus de subvenir 

aux besoins ·de leu.rs parents indigents. 

Chez les Chrétiens, la législation ne comporte pas de dispositions concernant 

le droit des parents aux gains de leurs enfants; en eette matière, c'est le droit 

britannique qui est appliqué. , 

En général, dans les trois communautés, le droit de garde rira pas dleffeta 

sur le droit de succession. 

Chez les Hindous, le père et la mère succèdent à leurs enfants, mais la 

mère possède à cet égard un droit préférentiel. Chez les l~sulmans, le pèré et 

la mère sont cohéritiers de l'enfant. Chez les Chrétiens, le père et la mère 

succèdent à leurs enfants, mais le père pos·aède un droit préférentiel. 
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Pendant le mariage, "L~ père r;;t la 11ère exercent conjointement, la p!issance 

paternelle, Da.r..s le cas où llrm des C'.Jnjoi.nts ne peut exercer cette puissance, 

l'autre conjoint se substitue à lui (article 818 du Code ci vil). 

En cas de divorce par consentemen~ mutuel, les pe.rents désignGnt celui d.'entre · 

eux qui exercera la p.lissance paternelle. Dt:.ns le cas de divorce par décision ju­

diciaire, le tribunal procède à cett,'3 désignation" Si les parents ont divorcé 

avant la naissance de l'enfant, la puissHnce pate!':!'lellè est exercée par la mère. 

Lorsque le père ou la mère fa.i t un usage abusif de la puissflnce paternelle 

ou se rend coupable d'inconduite notoire, le tribunal peut, BUJ'' la demande de llun

quelconque des parents de l'enfant ou d'un mandataire public, déclarer le père ou 

la. mère déchu de la puissQnce paternelle (article 334 du Code oi~.l). Le père· ou 

la mère qui exerce la puissance paternelle peut, s~ les circonstances l'exigent 

et avec ltautorisation du tribunal, renoncer à l'exercice de la puissance pater­

nelle et au droit dladministrer les biens des enfants~ Lorsque les circonstances 

invoquées ont cessé d!exister, le père ou la père peut reprendre l'exercice de la 

j:uissa.nce paternelle et le droit dt ;;;dministrer les biens des enfants. 

2o Garde et tutelle 

Dans le cas de dissolution du mariage, celui des parents qui a la garde de 

1 1 enfant cont:'.nue dl exercer normalement la puissance paternelle. 

La tutelle d'un mineur ne peut s'exercer que si aucun des parents n'est en 

mesure di exercer la puissance paternelle ou lorsque la personne qui exerce la 

puissance paternelle nLa pas le droit diadministrer les biens de l'enfant. 

3. Qbl~Eation de ~~bvenir aux besoins des enfants 

La personne qui exerce la puissance paternelle a le droit et le devoir 

d'Dssurer la. garde et l'éducation de l'enfant (article 820 du Code aiVil). L•en­

fant doit résider dans le lieu fixé par/la personne qui exerce la puissance pa­

ternelle. 

4 ~ ~-aPJX?_r.ts _ ~cunia:i.re~ 

Le. personne qui exerce la puisscmce paternelle administre les biens de 1 •en­

fant et le représente légalement pour tout ce qui concerne l'administration d~ ce~ 

biens (artic1_e 824 du Code civil) .. La personne qui exerce l'autorité paternelle 
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d.oi t :ldministrer les biens de l' enîant t:~V'e~ t;:>7..:;t. le soin ~ i elle apporterait elle~· 

même à la gestion de ses propres biens (art:;,c1~& HZ! du GodE> c:ivil). 

Les parents ont un droit égal dé succe~::;sion lorscy,;,<,} 1 1 er?i'&.,;;<t Ul(."tu·t intestat 

et sans descendance. 

Liban 

1. Puissance paternelle 

En ce qui concerne les soins et la garde, lléducation générale, l'éducation 

religieuse et le droit de correction, la mère exerce la puissance paternelle sur 

la personne de ses enfants jusqulà l'âge de sept ans, slil s'agit d'un garçon, et 

de nèUf ane s'il stagit d'une fille. Après cet âge, ces droits passent au père, 

lequel exerce dlailleurs l'autorité sur les biens de ses enfants pendant toute leur 

minorité. 

Si la mère est ~échue du dro~t que la loi lui attribue sur ses enfants ou 

'ei elle y renonce, ses droits passent 'à sa pa~ente la plus proche. Quant au père, 

ses pouvoirs sont exercés en pareils cas par le tute~r qutaura désigné le juge. 

~a mère eet déchue de ses droi~s si elle est indigne de les exercer ou si elle se 

remerie. Lorsque le père cpmpromet la fortune de ses ·enfants, qu til est prodigue 

ou nroffre pas les garanties d'une bonne gestion, le ~gistrat peut nommer au mi­

neur un tuteur auquel son patrimoine est confié. Le charet ne prévoit pas la dé­

chéance de la puissance paternelle sur la personne de llenf~nt, mais il est certain 

qu telle serait également prononcée en cas d 1 indignité du père. L t action en déché­

a~ce de la puissance paternelle ou maternelle n'est pas soumise à des conditions 

particulières. La recevabilité est simplement soumise, comr'.e toute autre action, 

à la justification dlun intér~t né et act~el. 

Le charet ne tranche pas la question de savoir si la p.lissance pa,ternelle 

peut atre rendue à la mère ou au père. Il est probable que rien ne s loppose à ce 

qutelle leur soit rendue si les conditiQns qui ont justifié sa perte viennent à 

dispara!tre. 

2. Garde et tutelle 

En cas d'rumulution et de dis
4
solution du mariage, la p.1issanee paternelle 

continue à s•exercerQ La c!.tssolution du mariage n'influe pas sur les pouvoirs que 

possède le père ou la mère ,sur la personne et les biens de leurs enfants. 
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La puissance p~ternelle ne passe pas à la mère au décès du père, et en cas de 

décès de la mère ses pouvoirs ne passent pas au père. En cas de décès du père, la 

puissance paternelle passe, quant à la personne du mineur, au plus proche parent du 

sang et, quant aux biens, au tuteur testamentaire, et à défaut de tuteur testamen­

taire, au grand-père pt.ternel ou au tuteur que celui-ci aurait désigné et, à défaut, 

au tuteur désigné par le juge. 

En cas de décès de la mère, ses pouvoirs passent à la mère de celle-ci et, à 

"défaut, à la mère du père, puis aux soeurs du mineur et ainsi de sui te. 

Le remariage de la mère ent~a1ne la perte des pouvoirs qu'elle possède sur la 

perso:::ne de ses enfants mineurs. Le remariage du père n'influe aucunement sur les 

pouvoirs qu'il possède sur la pe~son~ et les biens de ses enfants mineurs. 

). Obligation de subvenir aux besoins des enfants 

Le père est tenu de pourvoir à ltentretien de son fils jusqutà· ce qu'il soit 

en mesure de gagner sa vie, et à celui de sa fille jusqu'à ce ~'elle se marie. Si 

le père n'est pas en mesure de remplir ce devoir, la mère est tenue de subvenir aux 

besoins des enfants. 

La dissolution du mariage n'influe pas sur l'obligation alimentaire des père 

et mère. 

4. Rapports pécuniaires 

Que les parents vivent' ensemble ou non, la mère n'a jamais le droit d'adminis­

trer les biens de ses enfants mineurs. 

Le père a.toujours le droit d'administrer les biens de ses enfants mineurs, 

mais il nta pas le~ droit de jouir de leurs biens; les revenus des biens du mineur 

servent à son entretien, et le surplus lui est remis à sa ma.jorité • . 
Le produit de l'activité de l'enfant mineur lui reste toujours personnel. Le 

père qui a l'ad~istration du patrimoine de son fils peut conclure, au nom de 

celui-ci, des contrats de travail et intenter les actions y relative~. 

Le droit de garde est sans influence sur le droit de sueQession des père et 

~re lorsque l'enfant décède ab intestat. 
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La p.tissance paternelle est exercée au Même titre par le père et par la mère. 

La législation ne comporte pas de dispositions relatives à la décharge de l'auto­

rité paternelle, mais ni le père, ni la mère, ne peut renoncer à exercer cette au­

torité lorsqu'il stagit d'un entant dont ils ont la garde. 

Le père ou la mère, ou l'un et l'autre, peuvent etre déchus de la puissance 

paternelle s 1il est constaté que llenfant ne reçoit pas les soins nécessaires, qu'il 

est maltraité ou qu'il est moralement corromp.t; on considère qu'en pareil cas, un 

avertissement aux parents ne suffit pas pour remédier à la ei tua ti on. La garde de 

1 1enfant est alors retirée au père ou à la mère, ou à l'un et l'autre, et l'enfant 

est pl.a.cé da.ns un foyer d'enfant ou dans une institution similaire. 

En cas de dissolution du mariage, le tribunal confie 1~ garde des enfants soit 

au père, soit à la mère. 

2. Garde et tutelle 

En oas d'annulation du mariage, de séparation ou de divorce, l'autorité pa­

ternelle est exercée par celui des parents qui a la garde de l'enfant. 

En cas de décès de celui des parents qui exerce l 1 auto ri té pate·rnelle, cette 

autorité est automatiquement dévolue au conjoint survivant, à condition qulil n'en 

ait pas été déchu. 

Dans ces cas, le tribunal désigne la partie à qui sera confiée la garde de 

l'enfant. En général, la garde de l'enfant est confiée à la mère, surtout lors­

qu'il s'agit d'enfants en bae Age, à condition toutefois que la mère n'en soit pas 

indigne. 

Lorsque celui des parents qui a .la -garde de l 1enfant ·se rema.rie, cette situa­

tion ntaffecte pas ses droits. Le nouveau conjoint ne peut pas exerëer l'autorité 

paternelle. 

3. Obligation de subvenir aux besoins des enfants 

Le père et la mère, quflls habitent séparément ou sous le même toit, sont 

tenus de subvenir aux besoins de leurs enfants. 

4. RaPPf>rts pécuniaire! 

Lorsque les parents habitent sous le même toit, la tutelle de l'enfant appar­

tient au père qui, en cette qualité, administre les biens de l'enfant et agit en 
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son nom pour toutes les que-stions qut touchent à ses intér8te financiers. Le tu­

teur ne peut disposer de lluaufruit des biens de 1 'enfant, sauf pour les be10ins 

de l 1entre,tien et de l'éducation d.e l'enfe.nt •. 

La législation ne comporte pas de dispositions concernant le droit des parents 

aux services de 1' enfant. Après l'Age d~ 1.5 ans, un enfant mineur dispose libre· 

ment de ses gains personnels~ 
• 

Le tuteur ne peut louer par contrat les services de l'entant sana le consen-

tement de celui-ci. 

Le père et la mère, quel que soit celui des parents qui a la garde d.• 1' entant, 

ont un droit égal à l'héritage d'un enfant qui meurt intestat.# 

Philippines· 

-1. Puissance paternelle 

Le père et la mère exercent conjointement la p.tissanee paternelle !Ur leu.re 

enfants légitimes non bna.ncipés. En cas de désaccord, le. décision œ père prévaut, 

sauf décision contraire du tribunal. Les enfants naturels reconnus et les enfants 

adoptifs sont soumis à l'autorité de c~lui des parents ~i les a reconnus ou adoP­

tés. Les enfants naturels "de jure" sont soumis à 1 'auto ri té conjointe du père et 

de la mère (article 311 du eode civil). 

Nul ne peut renoncer à la puissance paternelle ni la transmettre, saut dans 

les cas de t.utelle ou d'adoption approuvée par le tribunal ou d'émancipation volon­

tairement consentie (article 313 du Code civil). 

Le. déchéance de la J:Uissance paternelle peut être prononcée par décision 

du tribunal dans une procédure judiciaire en séparation. Elle prend également fin 

au décès des parents ou à la suite de la désignation d'un tuteur. 

Cependant, les tribunaux peuvent retirer 1 'autorité paternelle. ou en suapendre 

l'exercice~ lorsque les pa.re~ts traitent leurs enfants avf!c une ":gueur excessive~ 

lorsqu'ils leur donnent des ordres, conseils ou exemples de nature à lu dépraver, 

lorsqutils les forcent à se livrer à la mend!cité ou lors~lils les abandonnent. 

Dans ces cas, le tribunal peut aussi retirer aux parencs1 en tout ou en part1e, 

la jouissance des biens appartenant à 1 1 enfant, ou prendre toutes mesures que le 

tribunal. juge favorables aux intér!ts de l'entant (article 332 du Code civil). 
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La mère recouvre la puissance paternelle lorsque, devenue veuve et s•étant 

remsriée, elle se trOl\ve à nouveau en état de viduité (article 333 du Code ciVil). 

2. Ga.rge et tuteill 

Délns les ens de sép&rntion légcl.e, lo gnrde des enfants e'st confiée à celui 

des conjoints qui est décltl.ré innocent, sc.uf si les tribur.e.ux en décident autrement 

da.ns 1' intérêt des enfants. 

A la mort de l'un des époux, la puissance paternelle n'est pas censée passer 

au survivant, puisque cette cutorité appartient conjointement aux deux parents. 

LL mère qui contracte un nouvec.u marie.ge perd la pl.issance ptl.ternelle sur ses 

eni'onts, à moins que le père décédé ntait stipllé expressément dans son testament 

que se veuve ~urrnit se remrrier et que, dD.ns ce eus, elle conservernit et exer­

cervit la puiss~.nce pc.ternelle sur leurs enfants. Le tribunal peut également nom­

mer un e.dministrr.teur des biens de 1 'enf<Jnt si le père controcte un nouveau mD.riage 

(article 328 du Code civil), 

3, Obligation de subvenir aux besoins des eni~nts 

Pendant lu coho.bitL.tion des parents, le père doit pourvoir à 1 •entretien des 

entcnts. En ens de sépa.rntion légllle ou d'r~nnulction du mo.riuge, l'obligation 

d'entretenir les enfants mineurs incombe à celui des pcrents ~i en a reçu 1~ gnrde. 

~· Rnppgrts pécunic.ires 

Le père, ou en son absence la mère, est l'~dministreteur lég~l des biens de 

llenfnnt soumis à le. prlsennce paternelle. Si la. val.eur de ees biens dépnsse 

2.000 pesos, le père ou la mère doit fournir caution soumise à llDpprobntion du 

tribunal de première instance (article 320 du Code civil). 

Les biens e;ue 1 tenfnnt non émD.ncipé n acquis ou peut acquérir pe.r son propre 

trc.vaU, ou du !nit des revenus d'un ti.tre, sont ln propriété de 1• enfant, mais 

celui des parents qui exerce sur lui le. puissance pc.ternelle en a l'usufruit; si 

llent'nnt vit sépo.ré de ses pnrents nvec leur consentement., il est censé @tre élllll.n­

eipé pour tout ce qui concerne les biens visés ci-dessus 1 dont U a ln pleine pro­

priété, l'usufruit et l'administration (article 321 du Code civil). 

Si lea enfonts n'ont pas de descendenoe légitime1 les parents en héritent de 

droit, quel que soit celui d'entre eux ~uquel la gnrde de 1 1enfnnt a été confiée. 
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Pologae 

1. Autorité Eqternelle 

Le mtri et lP. tenme exercent en conuwn la puissnrice pnternelle et doivent 

aesurer en commun ltuvenir de leurs enfants. En eus de désuceord, le tribunal 

décide, 

2. Gfi.rde et tutelle 

A ln mrt du père;, le. mère devient· tutrice légcl.e de ses enfunts. 

,2. Obligation de subvenir o.ux 'besoins des enfnnts 
; 

Le père et ln mère sont tenus l'un et l'~utre d'élever leurs entnnts. 

§uède 

1, Autorité pc.ternelle 

Lea pnrents exer~ent en commun lo puissance paternelle sur les enfùnts nés de 

leur union et Us en sont les tuteurs. Duns cerU::.ins ens, ln }:Uissanoe pnternelle 

peut être exercée par un seul dea ptrents. 

Lt: personne qui exerce la puiesenee püternelle peut en être déchue dans cer­

t-.ines circonatc.nces. Une 1nst<.:nce en déchéD.nce de J:Uiss:::nce ,P:'"'ternelle peut être 

introduite po.r 1 •autre conjoint, les nutorités chnrgéés de 1[ protection de 1 'en .. 

funoe ou le ministère p.tblie. 

Le tribunnl peut rendre le J.Uissance ~.ternelle,si la cc.use qui a provoqué 

la déchéance vient à disparuttre. 

2 • Garde et tu telle 

En cDs d'cnnulntion, de sé~rn.tion ou de divorce, 1~. J:UiSsD.nce ]Xlternelle 

passe à l'un des époUx ou à un tuteur spécialement désigné. 

A la mort d'un des conjoints, lo puissance paternelle ~sse de plein droit à 

llr:.utre. 

Le mariage ne prive pas le père ou le. mère de son droit à lt• g(J.rde des enf'nnts 

nés d'une union antérieure. 

;. Obligation de subyenir eux besoins des enft.nts 

Les deux parents, qu'ils vivent ensemble, ou soient sépr-rés, ou divorcés, 

doivent subvenir aux besoins de l~urs enfnnts, 
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Le tuteur {que ce soit l'un des p.rents ou les deux) administre les biens de 

l'enf~nt. Les revenus de ces biens nppnrtiennent à l'enfcnt. Les biens et leurs 

revenus peuvent être utilisés en we de l'éducc.tion de 1 1enfc.nt. 

L'entant peut disposer librement de ses g~ns. 

Les deux pnrents, quel que soit celui qui a le gerde, héritent en pcrts égales 

de leurs enfants. 

Turquie 

1, Autorité pcternelle 

Les père et r;J.ère exercent ~n eomi!l.tn lv. }llisso.nce puter~elle pend:mt le mo.-

ri<:ge (Code civil, v.rticle 263, Dl.inéa. 1) en ce qui concerne les soins et le. go.rde 

(o.rtiele 262), l'éùucc.tion génél_'c-le et professionnelle (c.rtiele 264, nlinéa. 3 et 26S)J 

l'éducr.tion religieuse (rrticle 266), et le droit de correction (crticle 26?). 

A défvut d'entente, le père décide (Code civil, c.rticle 263, oliné~ 2). L'en­

tent ne peut ~tre enlevé sens ca.use légiti~ à ses père et mère (crticle 262, a.li­

nén 1). Les père ét mère sont tenus d'élever 1 1enfc.nt s~lon leurs fncultês et, si 

l 1enfcnt est infirme ou f~ible d'esprit, de lui donner une instruction appropriée 

à son é té·.t ( c.rticle 264, cl.inéa. 3). 

A ln dern:nde des po.rents, le jug_e peut pl.ncer l.'entc.nt d!~.ns une frmille ou 

dons un étc.blissement, lorsque 1 1 enf~~nt oppose pur méchc.nceté, une résistance 

opinitttre à leurs ordres et que, selon toute pl"évision, d'autres moyens ser~:\ient 

inefficaces. Les frcis de ces mesures,.si les parents et l'enfant ne sont pas en 

6t~t de les R~yer, sont supportée conformément à leur étnt; demeurent réservées 

les règles concernent 1~ dette nlinent<.::ire (Code civil, c.rticle 2?3, clinéo. 2 et 

3). 

Le juge esttenu, lorsqu~ les père et mère ne remplissent pcs leurs devoirs, 

de prendre les rœsures nécesstires suivantes pour 1.::. protection de l'enf••nt (Code 

civil, nrticle 272): 

n) Il peut retirer o.ux parents la gnrde de l'enfQnt et les Plccer do.ns une 

fnmille ou dt.ns un établissement, lorsque son développement physique ou 

intellectuel est compromis ou lorsque 1 t enf.unt est morr,lenent cb~donné 

(Code civil, nrticle 273, ~nên 1) • 
• 
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b) Il peut d éclLrer les purents déchus de la puissnnce }X'ternelle et nommer 

un tuteur à l'enfant si le père et le mère sont incc.pobles d'exercer ln 

puissMce pr.ternelle, ou frnppée d'interdiction, ou coupv.bles de gro.ves 

abus dlnutorité ou de négligences grnves (Code civil, article Z74). 
Le juge doit, d'office ou à l~.demcnde des père et mère, les rét~blir dons 

1 1 exe~cice de lu puissance paternelle, lorsque ln cause de le déchânnce a disparu 

(Code civil, vrticle 276). 
2. Gnrde et tutelle 

En Ct!.s de divorce, sép<JrLtion de corps ou rumulntion, le juge prend les mesuree 

nécessaires concernent llexercice de lr puissnnce paternelle et les relations person­

nelles entre parents et enfants, après avoir entendu les père et mère et au besoin 

1 1vutoritê tÛtélnire (Code civil, urticle 125, nlinéc 2 et urtiele 148, alinéa 1). 

Lo. puiaso.nce pt•.ternelle Dppartient à. celui des pc.rente o.uquel ln garde des eni'ru1ts 

n été attribuée (Code civil, r.œticle 264, W.inéa. 1). 

En cas de mort de 1 'un des parents, la puissance p.?.ternelle nppartient o.u 
,survivant (Code civil, article 264, ~linéc 1). 

En c~s de remariage du ou des pcrents, le juge prend les mesures co~~ées 

pur les fc.its nouveaux (Code civil, article 149). 

· J. Obligo.tion de subvenir 1.·ux besoins des enfants 
1'Les père et mère sup];X)rtent les fr[·.is d'entretien et d'éducr..tion de l'enf'rnt 

en conformité de leur régime nntrimonial. Lorsqu'ils sont dvns le besoin ou que 

1 'en.fc.nt occasionne des dépenses extruordinnires, ou pour dt cu tres oc.uses exception­

nelles, le juge peut permettre uux père et nère de prélever sur les biens de l'~n­

fLnt mineur le. contribution qu'il fixera }):)ur subvenir à l'entretien et à l'éduca­

tion de celui-ci" (Code civil, rrticle 261). 

"En cr.s de divorce ou de séprrntion, celui des parents çuquel les enftmts ne 

sont pus confiés est tenu de contribuer, selon ses facultés, [UX trois de leur en­

tretien et de leur éducation" (Code civil, nrticle 1481 t.linéo. 2). 

tu. Rc.ppçrts pécunLires 

"Les père et nère r,dministrent les biens de 1 'enfnrit o.ussi longtemps qu r ils 

];X)ssèdent ln puissûl'lce pa.ternelle. ils n'ont, dans le. règle, ni compte.s à. rendre 

ni süretés à fournir •. Le juge peut intervenir lorsque les père et mère mcnquent à 

leurs devoirs" (Code civil, <:·rticle 2'78). 
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"Celui des· ép:mx qui exerce 1.::. p.lissance Pf'.ternelle nprès lll dissolution 

du mE>ril;ge est tenu de reraettre nu juge un invent<d.re des biens de 1' entant e-t 
' 

de lui signùer les ll?Odificntions notc.bles, survenues dc.ns l'étl'.t de 1.:: fortune 

et le pln.cement des fonds" (Code civil, article 'Z/9). 

'~es p~re et mère Ont la jouissance des biens de l'entent jusqu'A sa mujorité, 

A moirte que, par leur fnute, ile n'ment été déclo.rés déchus de le p.tissnnce pllter­

nelle" (Code civil, urticle 280). 

1~e produit· du travail de 1 1 enf~nt mineur appcrtient ·~ père.et mère aussi 

longtei!lps que .ltenfnnt fo.it ménage co~ avec eux, L'enfant ,peut' en disposer 

eous réserve de. ses obligations envers ses parents lorsque, de leur consentenent, 

il vit hors de' la. famille" (Code civil, article 28,3"). 

·~es père et mère ~nt, dons la nie sure 0~ ils ont 1 1 exercice de le. ,Plis sance 

paternelle, les représent~ts légaux dè leurs entunts A llégcrd des tiers. Ils 

agissent en cet te qunli té sens le conc·ours du juge 11 (Code ci vil, article 268) • 

''Les père et mère héritent de l'enfunt décédé intestat qui n'u po.s lo.issé de 

postérité" (Code civil, article 440). 

Yougoslcvie 

1. Autorité pcternelle 

Le.. plisso.nce pt.~ernelle appartient en co'l!ll!lln o.u père et A le mère qui 1 •exer­

cent d'un commun accord. 

Les po,rents ne peuvent demunder à être déch<:.ll'gés de l'un quelconque des de­

voirs qui leur incombent envers leurs enfants, mr.i.s si llun d 'eux Tient à murir 

ou s'il perd lu puisscnce pc.ternelle, etc., cette puissance pt'sse A l'c.utre époux. 

Le déchénnce de la puis s.:..nce pc, te rn elle peut être prononcée s'il en a été 

obusé ou en cDs de négligence cnructt;risée des devoirs qui incombent nux parents. 
' 

Lv demnndè de déchéance peut être fo.ite par ltun des conjoints, Jll.r les o.utorités · 

publiques ou pnr un tiers. Si l~ déehéo.nee a été prononcée, lr puissance pater­

nelle est exercée par l'autre époux seul. 

Lr personne qui en u été déchue peut recouvrer le. p.1issanee pD.ternelle pa.r 

décision judici~ire, si le motif de déchéance nlexiste plus. 



E/CN.6/185 
p.r;ge 84 

2. Gnrde et tutelle 

L'r.nnulntion du r:1é.rié..ge ou le divorce n'affecte pres lt. }:Uisscnce paternelle. 

En cos de divorce, l'intérSt de l'enfant est le fncteur décisif dê~s le choix de 

eelui des po.rents c.uquel est confiée L gv.rde de l' enfcnt. L 1 rutre pnrent peut 

rester en rvpport uvee 1 1enfcnt, à moins que les tribunaux n'en décident c.utrer~tent. 

Au décès de l'un des époux, ln p.1issnnce pt.ternelle passe de plt~in droit nu 

survivent. 

Si l'un des pr.rents a reçu lE;; droit de gnrde ou de tutelle, ce droit, lors de 

son décès, p~sse de plein droit à 1 1vutre. 

Le rer.tDriuge n'nffecte pûs les droits et devoirs des pnrents envers leurs 

enfrnts. 

3. Obligation de subvenir o.ux besoins des enfcnts 

Le père et lu ~ère sont tenus l'un et l'autre d'entretenir leurs enfants, 

druns lo. ~sur~ de leurs fccultés respectives. 

Lorsque l'un des Jl['.rents perd lr. puissnnce pc.ternelle ou en est déchu 1 U. 

reste sounis à l'obligation d'entretenir l 1 enf~nt. Il en est de m~me en ens de 

séparntion ou de divorce, quel que soit celui des pnrents ~uquel est confiée ln 

go.rde de l'enfant. Le nouvenu conjoint, le beo.u-père ou lo. belle-mère est tenu 

dtentretenir les enfü.nts du premier lit slils n•ont ni père ni mère vivent, ni 

aucun t.utre pnrent à qui inconbe cett~ obligc.tion. 

·4,. Rapporta ;e§cuni:-ires 

Le père et lu mère ont l'un et 1 1c.utre le droit dfc.dministrer les biens de 

llenf:.nt mineur et de jouir des revenus de ces biens. En cr:s de divorce, ce droit 

est exercé po.r 11 <J.dministrrtion COM~ttlnte • 

L'entc.nt mineur qui ;;;.tteint 1 1 ~ge de 14 ans doit, s'il est sDlr.rU, contribuer 

à l •entretien du foyer frnùlüü. 

Les pnrents ne peuvent souscri»e un contrat de travcil au nom de ltenfnnt contre 

àn volonté; dtautre pnrt, l'enfc.nt mineur ne peut souscrire un oontrt"t so.ns le con­

sente~nt de ses parents ou de son tuteur. 

Le père et l~i mère 1 quel que soit celui d'entre eux o.uquel lr. go.rde c. été 

confiée, ont des droits ég~'.UX sur l'hérit<.ge de 1 tenfc.nt qui décède intestat. 
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CHAPITRE VI - RAPPORTS ENTRt: PARENTS ET ENFANTS NATURELS 

Les dispositions légales qui concernent les enfants légitimes s'appliquent 

également, par analogie, aux enfants illégitimes, à condition qu'ils soient re­

connus pa.r les deux parents; dans ce dernier cas, le père exerce la puissance 

paternelle. Si l'enfant ntest reconnu que par la mère, c 1est elle qui exerce la 

puissance paternelle. 

Les'parents et les enfant~ ill~gitimes peuvent hériter les uns des autres 

en tant que successeurs légaux. 

Brésil 
' Droits de la mère La loi brésilienne ne confère aucun droit à la mère dtun 

enfant né hors mariage. 

Recherche de la paternité, : Les enfants illégitimes issus de personnes qui 

ne peuvent se marier légalement (articles 18.3 I à IV du Code civil) peuvent inten­

ter une action en reconnaissance soit contre les parents, soit contre les héritiers 

des parents dans les cas su!vants ·: l) Si, à l'époque de la conception, la mère 

vivait avec le père prétendu; 2) si l'époque de la ·conception de lfenfant qui 

demande à @tre reconnu se rapporte à cell~ du viol de la mère par le père prétendu 

ou encore avec celle ou la mère et le père prétendu avaient des rapports sexuels; 

3) s~ le père prétendu fait une déclaration écrite reconnaissant la paternité. 

La recherche cè la maternité n'est interdite que si elle a pour objet d'at­

tribuer un enfant illégitime à un-a fennne mariée ou un enfant incestueux à une 

femme non mariée, Dans tous les autres cas, la preuve doit porter sur le fait de 

l'accouchement de la femme que l'enfant réclame pour m~re et il appartient à 

11enfant d'entamer les poursuites judiciaires. Si la mère est décédée, un prooès 

peut être intenté aux héritiers. Les enfants naturels peuvent être. légitimés par 

le mariage de leurs parents o'l reconnus, conjointement ou séparément, par les 

parents, soit par un acte. authentique au moment de leur naissance, soit par tes­

tament. 

Nom : L•enfant né hors mar~age porte le nom et prénom indiqué dans son acte 

de naissance. Si l'enfant est légitimé par un mariage ou reconnu par les parents, 

il porte.le nom de son père. 
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Puissance paternelle : Un mineur reste sous la puissance paternelle de celui 

des parents qui l'a reconnu; si les deux parents lfont reconnu, la puissance pa­

ternelle est exercée par le père. Toutefois, si la mère ntest pas connue ou si 

elle ntest pas en mesure d'exercer la puissance paternelle, le mineur est pourvu 

dt un tuteur. 

Entretien : L'exercice de la puissance paternelle entratne l'obligation de 

subvenir aux besoins de licnfantQ Si l'enfant est reconnu, les parents ont le 

devoir de subvenir à sès besoins et de pourvoir à son 'éducation. 

Succession : Los enfants légitimés, reconnus, naturels ou adoptifs sont placés 

sur un pied d'égalité avec les enfants l:gitimes en ce qui concerne les droits 

successoraux. Les enfant~ natu~els, .incestueux ou illégitimes, de toute sorte, 

ne peuvent hériter dtune per8onne qui meurt intestat. Toutefois1 leùrs parents 

peuvent leur consentir des legs ~ns lee limites de la p9.rt disponible, s til 

existe des h~ritiers réservataires; dans le cas contr~re, ces enfants pourront 

hériter de toute la fortune des parentso 

Etats-Unis d'Amérique 

Droits de la mère : La mère d'un enfant naturel ne peut ~ntraindre contre 

son gré le père de l'enfant à l'épouser et le père n'est pas tenu de subvenir à 

. l'entretien de la' mère; mais, dans 28 Etats, le père dont +a Faternité a été éta­

blie peut être tenu de contribuer aux frais d'aecouohement. 

Recherche de 1~ maternité : D'une manière générale, il n'est pas nécessaire . 
d'établir la filiation mat:~rnelle dl un enfant naturel. 

Recherche de l~ paternité : Les dispositions concernant la recherche de la . 
paternité varient beaucoup suivant les Etats. Dlaprès la plupart des systèmes 

juridiques, ii est nécessaire d'établir la filiation paternelle et une ac~ion en 

justice doit ètre intentée contre le père prétendu. Cependant, l'expérience de 

nombreux tri'bunaux et services sociauX montre que la plupart. des honmes sont prêts 

à reconnattre leur enfant si l'on s'efforce de comprendre leur situation et de les ' 

aider, 

Le plus souvent J la mère intente une action en justice contro le père prétendu 
• 

ot et est à elle qu'il incombe d'apporter les preuves de la paternité·, telles qu'ana-. 
l1te du.aang ou toute autre preuve prescrfte par la loi. Le témoi~ge de la mère 

pèut constituer une preuv~ suf'fisanteo 
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La législation des Etats prévoit trois moyens p'lr lesquels les parents 

d'un enfant naturel peuvent lui donner le statut d'enfant légitime : 

1) Les parênts se marient· après la naissance de l'e~fant et le père re­

connatt l'enfant (presque tous les Etats et 4 territoires); 

2) Le père adresse au tribunal compétent une requ~te en vue de la légiti­

mation de 11 enfant 1 si les parents ne sont pas mariés (autorisé dans quelques 

Etats); 

3) Le père re~oit l'enfant dans son foyer et le reconna1t (autorisé dans 

10 Etats environ aux termes des lois sur l'adoption). 

La législation ne contient aucune interdiction en ce qui concerne la recon­

naissance de certaines catégories d'enfants naturels, 

Nom de l'enfant :A moins qu'il niait été légitimé par son père, l'enfant 

naturel porte le nom de sa mère. 

Garde de llenfant : La mère est la tutrice naturelle de llenfant illégitime. 

Au décès de la mère, le père a généralement un droit prééminent à la garde de 

l'enfant et peut ~tre nommé tuteur. 

Obligation de subvenir aux besoins de llenfant : Dans 45 Etats et 5 terri­

toires, il existe des dispositions légales en vertu desquelles le père est 

chargé de l'entretien de l'enfant naturel après que la paternité a été établie, 

Au moins 26 Etats et 2 territoires ont prévu des dispositions pour garantir que 

la mère subviendra aux besoins de l'enfant. Dans 4 Etats, la mère est passible 

de sanctions pénales si elle ne révèle pas le nom du père ou si elle n'assure 

pas l'entretien de l'enfant, 

Puissance paternelle : La puissance paternelle est exercÇe par celui des 

parents ou par 19. personne qui a la garde de 11 enfant naturel# 

Succession : 'a) Presque tous les systù-nes juridiques contiennent des dis­

positions qui donnent à li enfant naturel le droit d •.hériter de sa mère au m~me 

titre que les enfants légitimeso Un petit nombre de systèmes juridiques prévoient 

qulun enfant illégitime peut également hériter des ascendants de sa mère; b) dans 

la plupart des systèmes jur·idiques, il est prévu qu'un enfant illégitime qui a 

été reconnu par son père peut devenir son héritier; c) un enfant naturel ne peut 

hériter dtun membre de la fmlle de son pèreo 
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En général, un enfant naturel n'est pas privé du droit de re~evoil' des 

dons ou legs de ses parents par testament. 

Grèce 

Droits de la mère : La mère d'un enfant naturel ne peut contraindre le 

père à l'épouser. M@me si l'enfant naturel est mort-né, la mère a le droit 

d'exiger du père le remboursement des frais d•accouchement ainsi qulune pension 

alimentaire pour les deux mois qui précèdent et les quatre mois qui_ suivent ~ 

naissance de l'erifant (article 15.57 du Code civil). 

Preu1e de la filiation : Un enfant illégitime est considéré comme légitime 

à l'égard de sa mère et de sa f~le maternelle (article 1530 du Code civil). 

Des poursUites en vue de la reconnaissance dt un enfant naturel peuvent atre 

intentées contre le père; soit par la mère de l'enfant, soit par llenfant lui­

m~me, Ces poursuites ne peuvent 3tre intentées s lil est établi qui à l'.époque où 

l'enfant a été conçu la'mère avait une conduite notoirement contraire aux bonnes 

moeurs (article 1543 du Code civil). 

L'enfant naturel est légitimé, soit par le mariage subséquent entre ses 

parents et sur leur déclaration, soit par ·une décision judiciaire rendue à la 

demande du père, 

Nom : L'enfant naturel pren:i le nom de famille de sa mère 1 à moins que le . 

père ne l'ait volontairement reconnu; dans ce cas, l'enfant porte le nom du père, 

~ ~ La garde d'un enfant mturel est confiée à la mère. Le père en ass~ 

la garde s'il a volontairement reconnu l'enfant et, a fortiori, s'il le légitime• 

Entretien : L'enfant dont la pnternité est établie par décision judiciaire a 

le droit de recevoir de son père une pension alimentaire dont le montant soit en 

rapport avec la situation sociale de la mère et les ressources du père (article. 

1540 du Code civil). 

Puissance paternelle La mère exerce la puissance paternelle sur les en­

fants jusqu'au moment où le père les reconnatt volontairement ou les légitime; 

à partir de oe moment, la puissance paternelle est exercée par le père. 

Succession : Les deux parents ont_des titres ~gaux à l'héritage d'un entant 

naturel s'il a été reconnu ou légitimé. 
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L'enfant naturel hérite de sa mère en cas de succession ab intosta~. Il ne 

peut hériter du père que s'il a été légitimé ou volontairement reconnuj dans ~e 

cas, il reçoit la moitié de la part d'héritage afférente à un enfant légit:l.me. 

(article 1539 du Code civil). 

L'enfant dont la filiation patsrnelle est établie par décision judiciaire 

n:a pas droits successoraux. 

~ 
Oroits ·de la mère : Dans aucune des trois communau~és, la mère d1un enfant 

naturel n'a le droit do contraindre le père à l 1épousero Aucune disposition lé&ale 

n'assure à la mère le droit de demander pour tlle-m8me une pension alimentaire. 

S'il s'agit d'une femme mariée, des poursuites criminelles peuvent ~tre in­

tentées contre le père conformément à la législation dlapplication générale, à 

la requ~te de son mari ou de toute autre personne à laquelle est confiée la 

garde de la femme, ou encore, sur autorisation du tribunal, à la requ~te de 

certaines autres personnes. 

Etablissement de la filiation Che"' les H~ndou~?_, des poursuites peuvent 

être intentées pour rechercher )~ paternité d'un enfant natu~el; lo~sque cet 

enfant a droit à li héritage de l'un de ses parents.. C~-.ez les ~us':!J.rnaill?. 1 aucune 

disposition expresse n·r existe à ce sujet, Quant aux ChréticE§_, ils sont soumis 

à la législaticn générale : la paternité peut ~tre étàblie directement, par un 

jugement déclaratif de paternité en vertu de l'3.rticle 42 du Spe.~_tfic Relief 

~de 1877~ ou indirectement, par la procédure prévue à l'article 488 du Code 

de procédure criminelle de 1898 en vue d'assurer li entretien de llenf~nt. 

Dans aucune des trois communautés ·il nrexiste de dispositions qui interdisent 

à la mère ou au père de reconn~1.tre certRines catéeories ctt enf<'.nts naturels .. 

~ : Dans aucune dea trois communautés, il n'existe de dispositions relatives 

au nom que peuvent porter les enfants illégitimes~ L'usage paratt vouloir que 

11 enfant perte le nom de la mère, si le pt:re est inconnu ou refuse de reconna1tre 

la paternité; mais si la paternité est reconnue, l'enfant port.e le nom du père. 

~ : Chez les Hindous, la mère a généralement droit à la garde de llenfant, 

mais s'il slagit de décider entre elie et le père, ce dcrnior a la préférence eu 

égard au bien-être de 11 enfant~ Si b. mère mène une vie irranorale, elL; perd ses 
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droits à la garde Il Chr:!~ les tmsu;tman,l3 9 la garde revient à :ia :mère et à ses parents. 

Chez les Chrétiel2!,.~~ ll erJ'ant est filius nu.1:dus et nt a. donc pa a de 'l'.uteur légal; 

mais s•U est encore nourrj."m:m sa garde est confiée de préférence à la mèree Si 

aucun des parents ne darnande la garde: le tl':'ibunal peu~ nommer comme tuteur :~.•ad­

ministrateur (oollector) du district. 

Entretien : Dans les trois communautés, l'obligation de subvenir aux besoins 

· de 1 t enfant naturel incombe en général· au père. Chez les Hindous 3 seuls les en;''mts 

illégitimes du sexe masculin, à l•exclusiondes filles, ont droit à llentretieno 

La loi hindoue ne contient aucune disposition conce~ant 1Qentretien des filles 

illégitimes. Comme dans tous les autres ~as, leur d~it à l'entretien est régi 

par l'article 1.88 du Code de procédure criminelle. 

Chez les Musulmans, il n'existe pas non plus de disposition expresse à ce 

sujet. Les obligations du père sont définies par la législation d'application 

. générale. 

Lorsqu'il 1 a défaut de subvenir aux besoins dlun enfant naturel, la légis­

lation générale, qui s'applique aux trois communautés, ne prévoit de sanction que 

contre le père. 

Succession : La loi hindoue ne permet aux Soudras d'hériter d'un fils illé­

gitime. Partout ailléurs, ctest la mère qui a le droit 'd'hériter. 

Chez les Hindous, les enfants naturels héritent si la m~re meurt intestat. 

Dans le cas où la mère laisse à la !ois des enfants légitimes et des enfants il­

légitimes, les premiers jouissent d'un traitement préférentiel. Néanmoins chez 

les Soudras, un entapt illégitime peut hériter jusqutà ln moitié de la part af­

férente à un enfant légitime, 

Chez les Musul.mams, la mère est l'héritière dfaprès.J.a loi sunnite; mais d'9.prus 

la loi chiite, aucun des parents n'a droit à l'héritage. Chez les Sunnites, les 

enfants naturels héritent de la mère; chez les Chiites,· ils n'héritent d 1aucun 

des parent 8. 

Chez les Chrétiens, en règle générale, il ~ty a pas de succession entre pa­

rents et enfants naturels, ni réciproquement; les enfants naturels n'héritent que 

de celui de leurs parents qui a la- capacité légale de s'obU.ger. 
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Dans les trois communautés, les d:L~~rmslt:~m::~s t'9eta.menta:l.l'€B co:<H~ernant les 

enfants illégitimes sont applieable3 au.'lf. ent~/j!,l1't:7 ~on<?J.B m.·d .. s n<."':n en.:;ore nés~ à 

la date où le testament est rédigé~ 

Liban 

12f2!ts de la mère La mère ne peut contx"~i:n.d:;;oe le pè:rrJ de llenfa.nt naturel 

à l'épouser. 

Les tribunaux condamnent sans conteste le père non pas à subvenir aux be­

soins de la mère de llenfant naturel, mais à réparer le dommage ~e lui a causé 

le fait d'une séduction dolosive- -

Recherche de 1g maternité : La preuve de la maternité peut fttre faite d1une 

façon absolue et ne subit aucune sorte-de restriction9 La loi ne prévoit pas de 

formalités particulières aux actions en filiation. 

La fEIIlllle peut déclarer que tel .enfant est son fils 1 si elle n'est pas mariée, 

ni assujettie~ une.~etraite légale; si elle reconnatt pour sien un enfant n•ayant 

ni père ni mère, et qui est en ~ge de lui être attribué, sa reconnaissance fait 

foi en·ce qui lû conoerne persoLnella~ent, mais la.nécessité du consentement de 

l'enfant, stil a ll~ge de raison, est controversée. 

Si la femme est mariée et que le mari ratifie la reconnaissance faite par sa 

fezmne, l(enfant est .attribué aux deux époux à la fois, sans qutaucune formalité 

soit nécessaire. Mais si le mari conteste la déclaration, la filiation devra être 
f 

établie par le témoignage dJune matrone connue pour sa probité, ou dfune femme 

jouissant de la.m@me qualité, ou dtun homme capable de t~moigner. Une fois la 

maternité ainsi prouvée, la paternité est établie par voie de conséquence. 

Si la femme e,t engagée dans une retraite légale après la dissolution du 

mariage, la mate~nité ne pourra @tre établie que par le témoignage de deux hommes, 

ou dt un homme et de deux femmes dignes de foi. 

Recherche de la paternité : La pat~rnité et la filiation peuvent ètre éta­

blies par voie principale seulement du vivant du père.ou du fils; en cas de pr~­

décès de l'un d1eux, la paternité et la fili.1.tion ne peuvent ttre êtabliea que 

par voie incidente; l'action principale doit 8tre d!rigée contre l'h~ritier, .lé 

tuteur testamentaire• le légataire, le débiteur ou le cr~ancier du P,ère ou ~u 

fUs défunt. 
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Tout homme peut reconnattre comme étant sien tout enfant, garçon ou fille, sans 

qu'il soit obligé d'ét~blir son mariage avec la mère de l'enfan~. Mais il faut 

qu'il y ait ~ntre le père et l'enfant tine différence d'~ge raisonnable et que la 

filiation de l'enfant soit établie~ Le consentement de llenfant ntest pas requis. 

~om : L'institution du nom n'ost pas réglementée par le droit musulman. Tout 

ici est question d'usage et de moeurs. 

Gar~ : L'enf~nt reconnu, soit volontairement, soit judiciairement, a les 

m~mes droits qu'un enfant issu du mariage et jouit, vis-à-vis de son père ou de 

sa mère qui lia valablement reconnu, des mèmes droita qulun enfant légitime. 

Entretien : L'obligation de subvenir aux besoins de l'enfant et la sanction 

prévue en cas de non-exécution de ce devoir sont les m~mes que lorsque l'enfant 

est légitime. 

L r enfant reconnu, soit volontairement,. soit judiciairement, a les m~mes droits 

qu'un enfant issu du mariage et jouit, vis-à-vis de son père ou de sa mère qui 
1l'a valablement reconnu, des mêmes droits qulun enfant légitime. 

Puissance paternelle : La situation est la m~e que pour un enfant légitime. 

~uccession : Il nly a p.9.s lieu de distinguer, en matière successorale, entre 

l'enfant légitime et l'enfant naturel reconnu. 

Norvège 

Droits de la mère La mère dlun enfant né hors mariage ne dispose d'aucun 

moyen pour contraindre le père à l'épouser, Toutefois, si elle a été séduite à 

la suite d'une promesse de mariage et que le père refuse de l'épouser, elle peut 

demander qu'il soit puni de prison. 

La père doit payer les dépenses d'accouchement et verser à la mère une pen­

* sion alimentaire pendant trois mois ~:~.vant llnccouchement. 

~,..,cherche de la maternité : La loi ne contient pas de dispositions particu­

lières ,_1 elatives à la rech~:rche de le. maternité. 

~herche de la paternité : La paternité peut ètre établie par suit~ de la 

reconnaissance volontaire de l'enfant par le père, ou en vertu dtune d~cicion du 

tribunal prise à ls. su;i.te d'une d~manJ.e d'entretien de llenfant, adressée au 

père prétendu par les autorités compétentes. Slil ne reconnait pas être le père 

* or 49. 21549 (Code de la Norvège) p.lJ (art.4) 
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de l'enfant, il doit intenter une action ~n justice dans lee quatre semaines qui 

suivent la réception de la demande. Le pùre prétendu est considéré comme le père 

de l'enfant s'il a eu des rapports sexuels avec la mère à' l'époque où l'enfant a 

été conçu et s'il n~y a. aucune raison de penser que la mère a eu des rapports 

analogues avec d'autres. personnes à la marne époque. Lorsque le tribunal estime'ne 

pas pouvoir rendre un JUgement sur sa paternité, le père prétendu est tenu de 

fournir des aliments à l'enfant si le tribunal est persuadé qu'il a. eu des rap­

ports sexuels avec la mère à l'époque où l'enfant a été conçu. 

Il n'existè pas d'interdiction légale à la reconnaissance d'aucune catégorie 

dJenfants nés hors mariage. 

~ : Un enfant né hors ~riage peut premre le nom du père ou celui de la 

mère. Il ne peut prendre le nom du père qutune fois que la paternité a été 

établie, • 

Garde La mère a le droit et le devoir de garder l'enfant; si le père veut 

prendre la garde de l'enfant et que la mère la refuse, les autorités compétentes 

peuvent approuver un accord à cet effet. 

Entretien : Les deux parents sont tenus dt entretenir les enfants nés hors · 

mariage. Si le parent qui a la garde de l'enfant ne s'acquitte pas de l'obliga­

tion alimentaire, la garde peut être confiée à l'autre parent ou à une tierce 

personnè; le_ premier parent reste néanmoins tenu de subvenir à l'entretien de 

l'enfant. 

Puissance paternelle : Le parent qui a la garde de l'enfant a également les 

droits et les devoi~s dérivant de la puissance pa.térnelle. 

Succession : Les deux parents ont des droits égaux à l'héritage de leurs 

enfants, qu 1ils soient 'nés dans le mariage ou hors mariage. Les enfants nés hors 

mariage après le ler janvier 1917 ont les mêmes droits sur la succession de leurs 

parents que les enfants légitimes. Un enfant né avant le 1er janvier 1917 n'a . . 
pas le droit d'hériter de son pèrel à moins que ce dernier ne l'a~t expressément 

reconnu; dans ee cas, il a droit à· la moitié de la part afférente à un enfant 

légitime,. 

En oe qui concerne les successions testamentaires, les enfants nés ho~s 

mariage ont les mêmes droits que les enfants légitimes. 
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Philippines 

Droits de la. mère : Il n'existe aucune disposition légale qui oblige le . 

pè~ à n.ssu:-:-er l'entretien de la mère de son enfant illégitime ou à la protéger 

de toute autre manière, 

Recherche de la maternité : La mère est te~ue de reconn~ttre son enfant 

naturel : a) Dans tous les cas où le père y est tenu; b) quand on peut établir 

d'une manière certaine le fait de la naissance et l'identité de llenfant. 

~~herche de la paternité : Le père est tenu de reconna1tre un enfant comme 

son enfant naturel; a) en cas de viol, d'enlèvement ou de séductien,. lorsque 

llépoque d'un tel délit se rapporte à celle de la co~ception de l'enfant; b) lorsque 

l'enfant se trouve en possession d'état continue, du fait des acte~ directs du 

père prétendu ou de ceux de sa famille; c) lorsque l'enfant a été conçu à 1 1époque 

où la mère cohabitait avec le père prétendu et d) lorsque l'enfant a la preuve 

que le défendeur est son père. 

Seuls les enfants naturels peuvent être reconnus, Les enfants naturels sont 

des enfants nés hors mariage de parents que rien n'empêchait de se marier au 

moment de la conception de l'enfant. Les enfants illégitimes qui ne sont pas 

des enfants naturels n'ont, en matière d'entretien et de succession, que les 

droits prévus par le Code civil. 

Lorsque llqn des parents reconna1t ltenfant séparément, il ne doit dévoiler 

ni le nom dé l'autre parent, ni aucune circonstance qui permette d'identifier 

l'autre paren~ (article 280 du Code civil). 

N2m : L'enfant naturel qui a été reconnu a le droit de porter le nom du parent 

qui le reconna1t. 

Entretien : Chacun des deux parents est tenu dtentretenir llenfant né hors 

mariage. La loi ne prévoit aucune sanction particulière.contre les parents qui 

ne subviennent pas à l'entretien de leùr enfant naturel. On considère que la 

réparation légale du tort causé constitue la sanction, comme c'est le cas pour 

toute violation d'un droit. 

Puissance ~ternelle : L'enfant naturel reconnu qui n'a pas atteint sa majo­

rité est soumis à la puissance paternelle du père ou de la mère qui l'a reconnu. 

L1emfant naturel déclaré tel en vertu d'une fl~tion de la loi est soumis à la fois 
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à l'autorité du père et à celle de la mère. Les enfe.nts illégitimes minew_.a qui . 

ne sont pas d3S enfants naturel.e sont soumis à la puissance paternelle de la mère. 

Celui des parents qui exerce lA puissance paternelle sur un enfsnt Ulégiti.Jna 

a le devoir de lui donner une éducation en rapport avec ses moyens et de repré­

senter l'enfant dans tous les actes qui peuvent avoir pour lui dea conséquences 

heureuses; il a également le droit de ·correction et de punition, 

Succession : Les deux parents ont les mêmes droits à la succession d'un 

enfant naturel si l'enfant meurt intestat. 

L'enfant né hors mariage peut hériter de l'un quelconque de ses parents s1Us 

ne laissent pas de testament. Toutefois, sa part de la succession ne peut. 8tre qu~ 

la moitié de celle afférente à un enfant légitime. 

Pologne 

Il n'existe pas de distinction·entre les enfsnts légitimes et lea enfants il­

légitimes. L'entant illégitime a le droit de porter le nom de son plre 1· et :1 1une 

manière générale, possède les mêmes droits que les enfants légitimes. 

Suède -
Droits de la mère : La mère d'un enfant né hors mariage ne peut pas obliger 

le père à llépoueer, Elle a le droit d'exiger du père ~e_pension alimentaire pen­

dant une certaine période avant et après 11 accouchement. 

Recherche de la maternité Il n'y a pas de procédure établie pour la 

reeherche de la ma~ernité. 

RQcherche de la paterpité : La paternité peut ~tre établie par décision ju-, ) 

diciaire ou par la. reconnaissance vOlontaire de l'enfant par le père. 

N9l!l : Les enfants nés hors mariage portent le nom de la mère. 

Garde : La garde des enfants nés hors mariage revient à la mère. Si elle na 

~tou ne peut avoir la.garde de l'enfant, la garde peut être confiée au père 

ou à une tierce personne, 

Entretien : Le père et la mère sont tenus l•un et l•autre de subvenir à 

1 1entretiendes enfants nés. hors·ma.riage. Cette obligation est sanctionnée par la 

loi. 



E/CN,6/185 
page 96 

Puissance paternelle : Celui des parents qui a la garde de l'enfant exerce 

la puissance paternelle; toutefois, en cas d'adoption, le consentement de l'autre 

parent est nécessaire. 

Suecession : Normalement, la mère seule hérite dtun enfant né hors mariage 

qui est décidé intestat. Toutefois, si le père a expressément déclaré que cet 

enfant a les mêmes droits à sa succession que ses enfants légitimes, les parents 

ont des droits égaux à la succession. Si la mère n'a pas laissé de testament, 

l'enfant né hors mariage a toujours les m@mes droits à sa succession que les 

enfants légitimes. L'enfant pourra avoir les mêmes.droits à la svooession du 

· père si le père a fait une déclaration à cet effet. 

Turquie 

Les enfants naturels sont ceux qui sont néf] hors mariage de parents non 

mariés. 

~es enfants adultérins ou incestueux sont ceux qui sont nés dtun commerce 

adultérin ou incestueux. · 
/ 

L'enfant né hors mariage est légitime de plein droit par le mariage de ses 

père et mère (Code civil, article 247)". 

L'enfant naturel reconnu a, dans la famille tant du père que de la mère 1 les. 

droits et devoirs résultant de la filiation illé~time (Code civil, article 312). 

Recherche de la maternité : La filiation illégitime résulte, à l'égard de 

la mère, du seul fait de la naissance (Code civil, article 290,àlinéa 1). 

Recherche de la paternité : La filiation illégitime, à l'é~d du père, doit 

8tre établie par une reconnaissance ou un jugement (Code civil, article 290, 

alinéa 2). 

L'entant né d'un commerce adultérin ou ineestueux ne peut pas fttre reeonnu 

(Code èivU, article 292). · 

La mère peut rechercher en justice le père de son enfant naturel. L'enfant a 

le droit d'intenter la mftme action. L'action est intent~e contre le père ou se~ 
héritiers (Code civil, article 29B). 

L1action peut être intentée avant ou après la naissal)ce de l'enfani:t; elle doit 

l'8tre au plus tard un an après la naissance.(Code civil, article 296). 
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Le droit à l'action subsiste pour l'enfant m~e après que la mère a tran­

sigé ou renoncé à l•intenter, si elle lta fait dans des conditions manifeste-

ment préjudiciables aux intérêts de son entant (Code ci vU, article 306, alinéa 3). 

Nom : L'enfant dont la fiiiation paternelle résulte dfune reconnaissance 

o~ d'un jugement déclaratif de paternité porte le nom de famille de son père et 

acquiert son droit de cité (Code civil, article 312, alinéa 1). 

Garde : Les obligations du père à l'égard dlun tel enfant sont les m@mee 

que si lienfant était 10gitime (Code civil, article 312, alinéa 2). 

La mère a le droit de conserver avec son enfant, s~ vit sous la puissance du 

père, les ·relations personnelles indiquées par les circonstances (Code civil, 

article 313, alinéa 1). 

Entretien et pension alimentaire : Les obligations du père à l'égard de 

l'enfant naturel dont la filiation résulte dtune reconnaissance ou d'un jugement 

déclaratif de paternité sont les m~mes que si l'enfant était légitime (Code civil, 

article 312). 

Dans les autres cas, le père n'a que l'obligation de payer tme pension ali­

mentaire .. 

Le juge alloue œe pension alimentaire à l'enfant, qu'il règle en considé­

ration de la position.sociale de la mère et du père; cette pension doit, dans tous 

les cas) représent~r une cont!ibution équitable aux frais d'entretien.et d'édu­

cation de 1 1enfant. La pension est payable d'avance, aux époques fixées par le 

juge, jusqu'à ce que l'enfant soit agé de dix-huit ans révolus (Code civil, 

article 306, alinéas 1 et 2)• 

Si les parente ne remplissent pas leurs devoirs ou sont incapables d'exer­

cer la puissance paternelle à l'égard de leur enfant naturel, le juge prend les 

mêmes mesures que slil s'agissait d'un enfant légitime; ils sont déchus de la 

puissance paternelle et un tuteur est nommé (Code civil, articles 272, 274 et 

Jl5)o 

P~is_sance paternelle : Le tribunal peut oonférel\ la puissance paternelle au 

père et à la mère· (?ode ci vil 1 article 312, alinéa 3). Le tribunal peut, d J office 

ou à la requete de la mère, conférer à celle-ci la puissance paternelle jusqu'à 

ce que lè·~fant ait atteint un certain ~ge et ne la rendre au père qu'à l'expiration 

du temps fixé (Code civil, article 313), 
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Succession : Les enfants na.turela ont, du côté maternel, les mêmes ...... 
successorau~ ~·e les enfants légit~es. Ils n'ont ces droit~, du eSté paternelt. 

que si l'enfant suit la condition du père en vertu j tune reconnaissance ou d •.une 

déclaration de paternité. Lorsque, dans la famille paternelle, un entant naturel 

ou son descendant concourt avec des descendants légitimes du père, son droit 

est rédÙit à la moitié de la part afférente à un enfant 14git1me ou à ses 

descendants (Code civil, article 443). 

Yougo~illie 

Droits de la mère :La mère ne peut contraindre le père de llenfant A l''pou~ 
ser. Le père n'ést pas tenu de subvenir à l'entretien de la mère, maie il a 

l'obligation de participer•aux frais encourus pendant la grossesse et l'accou­

chement. La mère n'a droit à aucune autre protection. 
-

Recherche de la maternité : Une action en recherche de la maternité ne peut 

être intentée ~e s'il s'agit d'un enfant trouvé. 

Recherche de la paternité : La recherche de la paternité ne peut ttre · 

entreprise que conformément aux dispositions du Code oivil. L'action peut Otre 

intentée par la mère ou le tuteur dans les cinq années qui suivent la naissance 

ou ps.r l'enfant lui-m.ftme dans les cinq années aprds sa majorité, 

En ce qui concerne l'établissement de rapports légaux entre la mère et 

l'enfant naturel, aucune formalité n'est requise, sauf s'il s'agit d'un entant 

trouvé. En ce qui concerne le père, la filiation doit.~ établie par déci­

sion judiciaire ou par reconnaissance émanant du père, 

Il n1existe aucune disP9sition interdia~nt la reconnaissance de certaines 

catégories d'enfants naturelso 

No.!!l : Un enfant naturel ~rte le nom de sa mère; st il t.st reco~u par l• · 

père, les parents peuvent décider qu'il portera le nom du père. 

Garde ~ Normalement, si les parents d'un enfant naturel ont des domiciles 

séparés, ils devront se mettre dfaccord pour d4cider à qui.aera confiée la . . 
garde de 1 1 enfant. En cas de désaccord, 1 t autorité chargée de la tutelle prendra

une décision en,tenant c:>mpte des désirJ de ltenfant si celui-ci est &p de pl'*
de 10 ans, 
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Entretien L'obligation d'entretenir l'enfant incombe au père et à la 

Puissance paternelle : En ce qui concerne l'édu~ation, les parents ont sur 

l'enf~nt naturel les mêmes droits que sur les enfants légittrnes. Il n'ont pas 

le droit de punir llenfant. Pour l'adoption, le consentement du père et de la 

mère est nécessaire. Leur consentement n'est pas requis pour le mariage de 

l'enfant. 

Succession : La mère a le droit d'hériter d'un enfant naturel; le père ne 

peut en hériter que s'il a reconnu l'enfant. Si l~ mère meurt intestat, l'en­

fant naturel hérite de sa mère et des parente et alliés de cells-ci. 

L'enfant n'hérite de son père que dans le cas où il a été reconnu par 

celui-ci. Il ne peut succéder aux membres de la famille de son père. Il n'exis­

te aucune restriction en ee qui concerne les dispositions testamentaires qui 

peuvent être prisee en sa faveur. 
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Brésil 

CHAPITRE VII - ~OPTION 

Droit d'adoptiopa Seules les personnes @géès de plus de cinquante ens 

qui ntont pas dJenfants légitimes ou légitimés peuvent adopter des enfants. Un 

mari et sa femm& peuvent adopter un enfant, soit conjointement, soit séparément, 

sans le consentement de lt autre époux et sans autorisation du tribunal. 

L1adoption ne peut se faire qutevec le consentement de la personne qui a la 

garde de llenfa.nt. 

~: En principe, l'enfant adoptif conserve +e nan sous lequel il est 

inscrit dans le registre des personnes physiques de llétat-civil et ne peut 

demander de changer de nom pour prendre celui de l'adoptant. Toutefois, ce der~ 

nier peut changer le nom ~e l'enfant par une procédure judiciaire ordinaire, mais 

non comme condition de ltadoption. 

Etats-Unis d tAmérique 

Droit dfadoption: En général, les lois des différents Etats et Territoires 

pennettent. ê. tout adulte sain.dlesp:dt dl adopter un enfant. Ces lois ne font pas 

de distinction entre les ~ammes et les femme~. Les services d'adoption préfèrent 

dtordinaire que les enfants mineurs soient adoptés Pat.' des couples mariés plutet 

que par des èélibataires. 

Dans la plupart· des Etats et Territoires, lorsqurune personne qui désire . 
aq.opter un entant mineur est mariée et nlest pas légalement séparée de corps, 

l'adoption doit se faire conjointement par les deux époux ou par l'un dieux avec 

le consentement de l'autre. Si l'un des époux refuse de donner son eonsenteœent, 

les lois, en général, ne prévoient pas que le tribunal peut autoriser l'adoption. 

Dans les cas dtadoption dlun enfant légitime pa~ un tiers, le consentement 

du père et de la mère est nécessaire, à condition qu'ils exercent 1a puissance 

paternelle ou qu 1 ils ne soient pas, pour d 1 autres motifs, dans 1' imposaibili té de 

donner leur consentanent. Slil sJ agit d •un enfant 'naturel, il faut le consente­

ment de celui des parents qui a la garde de 1Jenfant1 à moins que ltautre parent 

ne ltait reco~u et contribue à son entretien. 

!ifs: En général, l'enfant mineur prend, lors de son adoption, le 

nan de 11 ~optant. 
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Droit d'adoption: Toute personne sans descendants légitimes, âgée de 

plus de cinquante ans, et capable de contracter, peut adopter un enfant (article 

1568 du Code civil). 

Un époux ne peut adopter un enfant sans le consentement de llautre époux 

(article 1573 du Code civil). Une autoriscJ.tion du tribunal ne peut tenir lieu de ce 

consentement. 

A partir de lràdoption, l'enfant adoptif est considéré comme l'enfant 

légitime de l'adoptant. L'adoptant nia pas le droit de successib~lité sur les 

piens de l'enfant ~doptif (article 1579 du Code çivil). 

Le père et la mère doivent consentir à llBdoption de leur entant par un 

tiers., 

lli!!!: Llenfant edoptif prend le nom de ltcdoptant. Toutefois, llenfant 

peut y àjouter son propre nom (nrticle 1582 du Code civil). 

Droit diadoption: Aux termes de la loi hindoue, une femme non mariée 

ne peut adopter ~~ fils, mais la coutume autorise les danseuses non mariées de 

ltEtat de Madras à odopter une fille, à éondit~on qu'elles ne se proposent pas 

dten faire une prostituéeo 

Pour adopter un enfant, une femme m~iée doit ~voir le consentement de son · 

mari, mais le mari nla pas besoin de celui de sa femme. Si le mari refuse de 

donner le consentement nécessaire, le tribunal ne peut autoriser le femme à 

adopter ltenfant. 

Une personne qui est mariée sous le régime du apecial Marriage Aot.III de 

1872 nra. pas le droit d'adopter un enfant. 

Le père et la mère ont le droit de faire adopter leurs enfants, mais la 

mère ne peut exercer ce droit du vivant de. son mari quravec le consentement de 

ce dernier., après le décès du mari, ou s'il est absent d'une façon permanente, 
... 

par exemple slil a émigré o~ s'il est entré dans un ordre religieux, ou slil a 

perdu la raison, la mère a le droit de faire adopter son'fils. 

Lü loi~~ ne reconna!t pas l'~option comme mo.yep de légittmation. 

Cependant, on fait perfois droit à une coutume d'adoption particulière ! une 
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famille ou à une tribu, si cette coutume est bien établie. La huslim. Pertonal La,!! 

(Shariat) Application Act XXVI de 1937 stipule que les us et coutumes relatifs à 

l'adoption ne seront pas imp()sés BUX i\usulmans s'ils font une déclaration conformé­

ment à la section 3, chapitre I, de ladite loi, 

L 1adopti on est permise aux musulmans Taluqdars dans les r$mes conditions 

que s'ils étaient des Hindous devant la loi ·(article 39 de l'Oudh Eotate Act de 

1869). 

Chez les Chrétiens de l'Inde, il n'existe pas de loi relative à 11adoption. 

!!Q!!! -: Dans ces trois communautés, le fils adoptif porte le nan de son 

père adoptif. Dans les cas où l'adoption par une femme non mariée est reconnue, la 

fille adoptive porte généralement le nom de sa mère. 

Japon : 

Droit d'adoption : Toute personne majeure peut adopter une autre 

personne (erticle 792 du Code civil). 

Une personne mariée ne peut adopter un enfant que conjointement avec son 

époux, sauf si le mari ou la felll'le adopte un ou plûsieurs enfants de aon conjoint 

(article 795 du Code civil)9 

~~ : L'enfant adoptif prend le nom de l'adoptant {article 810 du Code 

civil). 
1 

L'enfant adoptif .acquiert, à partir du jour de son adoption, le· statut 

ci 'enfant légitime de ll_adoptant (erticle 809 du Code civil). 

Liban : 

En droit musulman, la. reconnaissance tient lieu dJadoption. Si les condi­

tions de la reconnaissance ne sont pas réunies) l'adoption de fait ne produit aucun 

effet à 1 1 égard de. 1 1 adoptsnt et ne produit de rn8me aucune prohibition au mariage 

entre l'adopté et l'adoptant, lequel peut épouser la fe~ r•pudiée par son fils 

adoptif. 

Norvège : 

~ .d' adop~!Q..I! : Les hoames e.t les telllhes célibataires, &8éa de 

25 ana au moins, ont un droit égal à adopter des entants. 
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Une p:!rsonne !llé'riée ne peut E~dopter un enfant sans le consent~ent de son 

conjoint. Une autorisation du tribunal ne peut tenir lieu de ce eonsentement. 

Un tiers ne peut adopter un enfant sans le consentement du père et de la 

mère de cet enfant. 

~ : L'~nfant adoptif, quel que soit san sexe, prend le nom de l'adop­

tant sauf s'il est expressément stipulé qu'il conservera son nom ou pourra prendre 

,les deux noms. 

l:hilippines 

~~ d 1adopti.QE. : Les f emues et les boumes célibataires ont un droit 

égal à adopter- des enfant~. Une personne ms.riée ne peut ado.pter un enfant sans le 

consentement de son conjoint. Aucune disposition de la loi n'autorise le tribunal à 

accorder son consentement si l'un des époux le refuse. 

Un tiers ne peut adopter -un e~ant tnineur sans le consentement du père 

et de la mère de cet enfant. 

Nom : L'enfant adoptif a le droit de porter les noms de famille de 

ses père et mère adoptifs. 

Pologne : 

Droit d'adoption L'adoption est également permise l la femme et 

à l'homme~ 

Suède • -· 
.ID:oit d'adoption : Les mêmes dispositions s'appliquent à l'homme et 

à le femme en matière d'adoption. En règle générale, une personne mariée ne peut 

adopter un enfant sans le consentement de san époux. Si llun des époux refuse son 

consentement, l'autorisation ne peut être donnée par le tribunal. 

fu!! : Les enfants adoptifs prennent en général le nom des parents 

adoptifs. 

Turquie : 

Droit d'1adQRtion : L'adoption n'est permise qu'aux personnes 4gées 

de quarante ans au moins et qui n'ont pis de descendants légitimes. L'adoptant doit 

avoir au moins dix-huit ans de plus que l'adopté (Code civil, article 253). 



E/CN.6/185 
104. 

Un époux ne peut adopter ou être étdopté Sétns le consentement de l'autre. 1 'adoption 

ne peut être faite conjointement que par deux époux (Code civil, a.rt.icle 255). 

Le consentement de l'adopté, s'il est capable de discernement, celui des 

père et mèr·e ou du juge s'il est mineur ou interdit, est nécessaire (Code eiv:U, 

article 254). 

Yougoslavi! : 

Droit d'adoption : Les co~- ditions d'adoption sont les mêmes pour les 

hommes et les femmes célibetaires. 

Un époux ne peut adopter un enfant sans le consentement de san conjoint. 

Si l'un des époux refuse son consentement, l'autorisation peut @tre donnée par le 

tribunal. Un tiers ne peut adopter un enfant mineur sans le consentement des deux 

pe.rents. 

Nom L 1 enfant rdoptif prend le nom de l'adoptant. 




